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INTRODUCTION 

Principes généraux. — La Propriété foncière. — 
Valeur de l'artabe de blé. — Valeur proportion- 
nelle DE l'argent et du CUIVRE. ExPOSÉ GÉNÉRAL 

DU SYSTÈME DES IMPOTS. 

Les Lagides ont toujours passé dans l'antiquité 
pour des princes très riches. Les prodigalités de Phi- 
ladelphe étaient célèbres dans tout l'Orient et l'écho 
en retentissait encore à l'époque romaine*. Plus tard 
encore, saint Jérôme parle avec admiration de ses 
richesses en argent, en blé, de la force de ses armées 
et de ses flottes*. Il est assez curieux de remarquer 
que la source de cette richesse, cette organisation 
financière que tous les écrivains, contemporains et 
postérieurs, admiraient comme le chef-d'œuvre des 
Ptolémées, est en réalité d'origine bien plus ancienne ; 
les rois grecs n'ont presque rien ajouté à l'administra- 
tion que leur avaient léguée les Pharaons, et leur 
œuvre propre est surtout d'avoir effectué la simplifi- 
cation rendue nécessaire par l'introduction de la mon- 
naie. 

Au rebours de toutes les républiques grecques qui 
n'avaient jamais réussi à se constituer une véritable 
organisation financière, l'ancienne Egypte avait un 
système très complet. Tout y reposait sur ce principe 

1. Athénée, Banq,, V, 25-36. 

2. Saint Jérôme, Daniel, XI, 5, p. 1122, Bened. 
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bien simple, qui est celui de toutes les monarchies 
orientales, mais qui, nulle part ailleurs que dans ce 
pays, n'avait amené de pareils résultats de concentra- 
tion et de centralisation; le roi est le maître de tout 
et de tous. Les droits du Pharaon n'ont aucune espèce 
de limite; tous ses sujets sont ses esclaves, et toute 
taxe qu'il établit, soit sur la terre, soit sur les per- 
sonnes, est absolument légitime; la terre, l'industrie, 
tout est entre ses mains. 

Propriété foncière sous les Lagides. 

Aux temps pharaoniques, le roi et les dieux se par- 
tageaient la propriété du sol ; en dehors des domaines 
divins, c'est-à-dire des biens attribués aux temples, 
domaines sans cesse accrus de règne en règne par la 
générosité royale, le roi se considérait partout comme 
chez lui. En était-il de même à l'époque grecque? La 
question est assez controversée. Les Lagides, il est 
vrai, ont toujours tâché d'être de véritables Pharaons, 
et ils ont su en conserver et même en augmenter les 
droits. Mais on a parfois cru trouver dans l'histoire 
du droit égyptien à l'époque perse et sous les der- 
nières dynasties nationales la preuve que ce régime 
de la propriété foncière avait déjà disparu avant leur 
arrivée. Pour nous, nous devons nous borner à chev-r 
cher ce qui existait en Egypte de leur temps : quelles 
étaient les différentes formes de la propriété foncière, 
et y avait-il une propriété foncière privée ? 

Avant tout, il faut constater que, dans aucun des 
papyrus qui nous restent, il n'est fait mention de pro- 
priétaires privés (j'entends par là des personnes pos- 
sédant réellement et en toute propriété les terrains 
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qu'ils cultivent). On y voit bien des PaGiXixol ys<*>PYo( 
qui louent au roi certaines parcelles de son domaine, 
ou des y.Xïjpouxoi, soldats ou fonctionnaires colons qui 
doivent à la munificence royale des lots de terre pour 
lesquels ils sont soumis à des redevances spéciales; 
on y voit aussi que les possesseurs de terre sacrée, 
01 TYjv tspàv xfy^ ^XO^'^SÇ? jouissent de certains privilèges; 
mais nulle part dans les listes, pourtant assez longues, 
où sont énumérés les paysans avec les impôts qu'ils 
paient, on ne rencontre de personnes qui soient quali- 
fiées de « propriétaires privés, » tBioxTifjii.ovsç. Cepen- 
dant, il y a dans le recueil des Papyrus de Tebtynis 
deux ordonnances royales qui pourraient, à première 
vue, faire supposer l'existence de propriétaires privés*. 
Les éditeurs paraissent accepter cette opinion, en 
constatant d'ailleurs le silence absolu de tous les 
autres documents. Ces deux passages ne me semblent 
pas suffisants pour fournir un appui ferme à cette 
hypothèse; mais, avant de les discuter, il faut, pour 
bien les comprendre, connaître l'organisation des 
terres égyptiennes durant cette période. 

Pour exprimer l'ensemble des terres égyptiennes en 
les différenciant d'après le mode de tenure, les scribes 
emploient la formule suivante : (twv Y^wpYcuvTwv) t-^v 
PacriXtx-Yjv xai ty)v iv à<péffei ^iîv^; les deux termes 
paraissent ainsi se compléter et à un autre point de 
vue s'opposer l'un h l'autre; ils désignent à eux deux 
tout l'ensemble des terres cultivées, réparties en deux 
catégories bien tranchées. Voyons quel est le sens 
exact de ces mots. Le terme de PaGiXtxY) yy) se com- 

1. Tebt. Pap., 5, 111; 124, 31, 38. 

2. Tebt. Pap., 27, 55. 



42 IIHTRODUGTIOIH. 

prend facilement; mais qu'est-ce que le y^ ^^ oçéasi? 
La définition, jusqu'ici très discutée, de ces mots 
nous est en quelque sorte donnée par les Papyrus de 
Tebtynis, Deux d'entre eux ont pour titre : « Liste 
de la terre sacrée, clérouchique et de tout le reste de 
la terre èv dbpéaei pour cette année*. » En comparant ce 
titre au passage cité plus haut, on trouve d'une part 
que la terre èv (içéaei est l'opposé de la terre royale, 
de l'autre que ce genre de terre renferme la terre 
sacrée, la terre clérouchique et encore quelques autres 
espèces de terres, entre autres la terre fct6y.TY)T0<;^. 
Ainsi, il n'y avait en Egypte que deux grandes caté- 
gories de terres qui formaient à elles deux tout l'en- 
semble des terres égyptiennes ; c'étaient : 

2<» ^r\ èv àçécrei. 

La première étant le domaine du roi, la seconde 
comprend naturellement tout le reste des terres. Elle 
est formée de tout ce qu'à une époque quelconque 
les rois d'Egypte ont laissé échapper (à^iiQiJLi) du 
domaine, soit pour le consacrer aux dieux, soit pour 
constituer des apanages aux princes et princesses de 
leur maison, ou des fiefs à leurs favoris, soit enfin 
pour payer les services de leurs soldats ou de leurs 
fonctionnaires^. 

L — La Terre royale, f, BaatXixY) ^% 
Le domaine royal se composait de tout ce que les 

1. Teht. Pap., 63, 2-3 : [xaxjà çuXXov tepa; xal xXyipou^ix^; xal 
xr,; «XXyjc [y>5]<; èv àçéeret toO aOxoO (^xouç). 

2. Tebt. Pap., 5, 110. 

3. Tebt, Pap., 5, 36-37, note. 
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rois n'avaient pas aliéné. Il se partageait en cinq sortes 
de terres* : 

1® àxiQYlJ'^vov, terre actuellement cultivée et rappor- 
tant des revenus à la Couronne. 

2® (ÎTUYjYiJiivov a Itouç èxç6piov. Les clérouques qui se 
sont fait donner, au détriment des revenus domaniaux, 
de la terre labourable Y^ aicéptiJLOç, Y^j ^v àpext) à la place 
du lot de qualité inférieure qui leur était alloué, 
étaient autorisés à garder la terre usurpée^ moyennant 
le paiement de la rente d'un an^; parfois même il 
n'était stipulé de paiement du tout^. 

3® Y^ ^^ (JUYxpCaet, terre en baisse, dont les revenus 
ont diminué au dernier renouvellement de bail. 

4® Y^ èv uiuoX^Yw, terre non mise en culture, se sub- 
divise elle-même en deux groupes : 

A, — uTw6XoYOV àçopov èxToç [jLiaOtbcrsox;, qui ne peut 
être cultivé et par conséquent ne paie pas le loyer, 
•^ [xCcrOtocrK;, ou plutôt xb èiuiYeYP^l^l^^^ov è>t<p6piov^. On 
comprend sous ce titre les routes, les canaux, les 
digues, en général xà yjii^d'zci. èxTbç (xiaOcocecoç, et par- 

1. TehL Pap,, App. I, § 4. 

2. A condition de la louer dorénavant aux prix ordinaires, de 
sorte qu'en réalité la terre ne changeait pas de condition : elle con- 
tinuait d'appartenir au roi, qui ne l'aliénait pas; ce n'était pas de 
la terre clérouchique, mais simplement de la terre royale louée à 
des clérouques. Le prix de la rente d'un an qu'ils payaient était le 
rachat de toutes les annuités antérieures que, en principe, ils 
auraient dû payer depuis le jour de leur usurpation. 

3. Tebt. Pap., 616, 215. 

4. TehL Pap., 124, 25-29. — Il est très remarquable que les 
paysans royaux qui ont empiété sur le domaine, éiri6s6Y)x6Teç lizl 
rr)v pa((jiXixi^v), et cultivent plus de terre qu'ils n'en louent ne 
semblent pas jouir des mêmes avantages. Cf. Tebt. Pap., 5, 38. 

5. Tebt, Pap.y 84, 2. 
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foîs aussi d'autres terrains, comme par exemple un 

espace pour des pigeonniers*. 

B. — uTuéXoYov èv [Ji.i<i6(i(j£i, qui n'est plus cultivé, 

mais l'a été autrefois et peut l'être encore, et par 

suite paie encore le loyer d'autrefois. 

5** Y^ ^^ èiutaTacrei nuxi 6iuoXoYt<yiJi.w. Ce groupe réunit 
deux sortes de terres dont le rapport n'est guère 
visible : le premier mot marque les accroissements de 
revenus qui adviennent après une estimation générale ; 
le second la terre déjà sortie de la culture avant cette 
époque. 

On voit que toutes ces divisions 2 ne sont qu'un 
classement artiBciel de scribe; la mention de l'accrois- 
sement ou de la diminution des loyers sous une 
rubrique particulière ne pouvait guère servir qu'à des 
comparaisons ou à des statistiques. L'(ixYîYlJ''^vov qui, 
somme toute, constitue la presque totalité de la terre 
royale pourrait lui-même donner lieu à une subdivi- 
sion; il contient d'une parties terres cultivées et de 
l'autre les villages avec leur luepCdTaaiç^, espace vide 
qui les entoure. 

La location. 

Le roi louait ses terres à des fermiers, qui les culti- 
vaient pour leur propre compte, moyennant un loyer 

1. Tebt. Pap., I, g 4, p. 559. 

2. Tebt. Pap. y App. I, g 4-10. — Les auteurs font six divisions 
et ajoutent • aux cinq précédentes la terre appartenant à la 
xex(>>pi(T[jiévy) TrpôaoSoç ; nous verrons plus loin que cette (erre a une 
organisation spéciale et ne doit pas du tout être confondue avec la 
PaatXixY) Y^j. 

3. Tebt. Pap,, 60, 4. 
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payé en nature. Dans chaque village, il y avait un 
officier spécial, le x.wfjLOfjLicrOtoT'/jç, qui était chargé de 
toutes les affaires concernant la location*. Les loca- 
taires de la terre royale prenaient le nom de « labou- 
reurs royaux, » Pa<iiXtx,oi Ysi»)pYOt- H y en avait de deux 
sortes- : les uns faisaient un bail à terme indéfini et 
se transmettaient la terre de père en fils, pouvaient 
la léguer, en hériter, la vendre, la partager, en un 
mot jouissaient de tous les droits de propriété, tant 
qu'ils payaient exactement le loyer; on les appelait 
01 [jL£(jLia6(»)(jLévoi eiq xb 7caTpiy,6v^. Les laboureurs royaux 
de cette catégorie parlent le plus souvent de la terre 
royale comme leur appartenant^; c'était en somme 
une espèce de bail emphytéotique. D'autres paysans 
ne louaient que pour eux, pour quelques années^, 
quittes à renouveler leur bail à son expiration^; le 
fisc profitait parfois de ces renouvellements pour éle- 
ver ses prétentions, ou bien quelque concurrent offrait 
davantage, et le locataire était évincé''. 

La location se faisait suivant un procédé qui rap- 
pelle assez les ventes aux enchères. Quand un bail 
expirait et n'était pas renouvelé, le x.(»)[xo[jLta6(i)T'if)ç indi- 
quait le loyer demandé. Ce loyer était en général 
assez bas pour attirer les paysans*. Ceux-ci faisaient 

1. Tebt. Pap., 183. 

2. TebL Pap., 5, 12, note. 

3. Tebt. Pap,, 5, 12. 

4. TebL Pap., 42, 10, emploie le mot Oicàpxetv. Cf. Wilcken, 
Aclenstilcke, II, 4, p. 31, sur l'emploi de xpaxeïv, SeairéÇetv, 
-/upieOeiv, Oiràp^eiv. 

5. Tebt. Pap. y 5, 12, note; 616, 52-56, nous montre un bail de 
dix années. 

6. Tebt. Pap,, 61 b, 52-56. 

7. Tebt. Pap., 61 b, 399-407, 408-415. 

8. Tebt. Pap,, 5, 12, note. 
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une offre, uTcoaTiatçS en proportion des revenus qu'ils 
comptaient tirer de la terre à louer. Elle était naturel- 
lement adjugée au plus offrant. Le paysan qui louait 
un terrain déposait une certaine somme pour servir 
(le cautionnement-; ce cautionnement servait à sol- 
der, cjuiJLxXiQpouv, les arrérages de loyer que le locataire 
ne pouvait payer. 

II. — Terres aliénées, y^ èv àçécret. 

La série des terres èv àçéaet forme une série dispa- 
rate de terres qui appartiennent à des maîtres de 
classes diverses et que le fisc traite de façons très dif- 
férentes ; on trouve en effet parmi ceux-ci les dieux, 
les clérouques, des courtisans, et peut-être encore 
d'autres que nous ignorons^. Il ne faut donc pas y 
voir un terme précis, indiquant nettement la condi- 
tion de la terre; c'est une formule générale qui nous 
apprend seulement que la terre en question a été 
cédée par le roi, quelle que puisse être du reste la 
qualité du bénéficiaire. Nous distinguerons quatre 
sortes de terres dites èv àçéaet ; ce sont : 

1® La terre sacrée Upà y^. 

2® La terre clérouchique ^kripouyiv.^ -pi. 

3® Les villages dits èv Swpécf et èv auvTiÇei. 

4® La terre fôiéxTYjToç. 

§ 1. — 'lepàY^. — La terre sacrée était, après la 
terre royale, la plus importante catégorie de terres 
égyptiennes; si l'on en croit Diodore, les temples 

1. Tebt. Pap,, 616, 195, note. 

2. Tehl. Pap., 61 6, 361-380. 

3. Le mot de âXXY), qui se trouve dans la formule citée plus haut, 
semble indiquer l'existence de terres év àçéaei autres que la Upà 
yfi, xXripouxtxT^ "Pî, ISi6xti0to; yî). 
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auraient possédé le tiers du sol égyptien. Mais si, dans 
son ensemble, l'étendue de la terre sacrée égalait 
presque celle de la terre royale, il faut songer que 
ces domaines étaient dispersés et morcelés entre d'in- 
nombrables maîtres, et qu'à l'époque grecque du 
moins, aucun dieu ne pouvait rivaliser avec le roi. 
Du moins, la terre sacrée jouissait-elle de certains 
privilèges; elle était moins imposée que les autres 
catégories de terres. Son administration était absolu- 
ment pareille à celle de la terre royale; les prêtres 
ispeïç levaient eux-mêmes le loyer de leurs terres sur 
leurs paysans Upol Y^wpYo^ et payaient au roi les con- 
tributions dues. Mais, le plus souvent, malgré les 
décrets* ordonnant de laisser aux prêtres l'adminis- 
tration libre de leurs domaines, les officiers royaux 
percevaient ensemble tous les revenus de leur cir- 
conscription, aussi bien ceux des prêtres que ceux du 
roi, et ils rendaient ensuite à ceux-là ce qui leur reve- 
nait, tous impôts payés*. 

Les temples étaient répartis en trois groupes : 

1® Temples de 1®' ordre : :rpÔTa hpi^. C'étaient les 
sanctuaires du Dieu principal du nome et les biens 
qui en dépendaient. 

2° Temples de 2® ordre : SsÙTspa hpd*. 

3° Temples de 3® ordre : èXàcraova îepa'*. 

C'était une division purement religieuse où l'on 
tenait compte de l'importance et de la qualité du 
Dieu dans le nome et non de la valeur de la terre; 

1. Tebt. Pap.y 5, 57-61; 6, 40-47. 

2. Teht, Pap., 93, Introd. 

3. Teht. Pap., 60. 

4. Tebt. Pap., 60, 14; 61 6, 207, 326; 62, 13, etc. 

5. Tebt, Pap,, 5, 70; 62, 25, etc. 
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il n'y avait aucune différence au point de vue des 
impôts entre les trois classes de temples. 

La terre sacrée en effet n'était pas franche d'im- 
pôts. Du reste, à l'époque pharaonique, il en était de 
même : les rois de la XVIIl® dynastie entre autres, 
malgré leur piété, ne manquent jamais d'imposer aux 
temples certaines redevances pour les terres qu'ils 
leur donnent et de les noter expressément dans l'acte 
de dotation. Quelquefois, cependant, les terres accor- 
dées étaient franches de toute redevance, mais le cas 
était rare. Peut-être, dans la suite, à la faveur des 
troubles qui marquèrent les dernières dynasties indi- 
gènes et la conquête perse, tous les temples réus- 
sirent-ils à acquérir cette exemption, mais nous ne le 
savons pas; quand Hérodote ou Diodore ou la Chro^ 
nique démotique nous disent qu'un roi fut impie et 
leva des contributions sur les temples, cela peut 
signifier seulement qu'il augmenta leurs redevances 
ordinaires. Quoi qu'il en soit, comme presque tous 
les rois saïtes avaient, légalement ou non, déjà levé 
des impôts sur la terre sacrée, les Lagides ne firent 
que continuer une tradition déjà établie. Après les 
exactions de Cléomène, tout devait paraître modéré, 
et le clergé leur sut gré de ne pas se montrer trop durs 
dans la perception. 

§ 2. — KXTQpouxixY) yV- — i'CS Pharaons avaient 
l'habitude de conférer à leurs officiers et soldats des 
fiefs militaires; les Ptolémées ont étendu cette mesure 
à d'autres fonctionnaires : il y a des clérouques de 
grade civil. Ainsi, chaque cômogrammate reçoit en 
entrant en fonctions une certaine quantité de terre, 

1. Tehl. Pap., App. I, g 3. Cf. Meyer, Heerwesen der Ptolemâer, 
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et la plupart des fonctionnaires provinciaux devaient 
être traités de même. Il y a aussi des clérouques qui 
viennent de la police. Leur organisation au m® siècle 
est assez mal connue. Au ii® siècle, nous connaissons 
les catégories suivantes qui se répartissent en deux 
groupes : 

1® Militaires : xàTOixoi. 

2® Police : yep(5é^n:%oi^ mal connus, semblent 

avoir été des cavaliers chargés de 
la police du désert. 
èpY)[xo<p6Xa5C6<;, agents à pied chargés 

de la police du désert. 
çuXaxÏTat, agents de police, sous les 
ordres d'un àpxi?uXax,(TY)<;, chef de 
la police dans chaque village. 
IçoSoi, inspecteurs. 
En étudiant l'organisation des clérouques, il ne 
faut pas perdre de vue que ce sont tous des soldats 
(ou des fonctionnaires, mais comme on ne sait rien du 
tout de ceux-ci, nous sommes forcés de les laisser 
entièrement de côté) en activité de service. Aussi sont- 
ils divisés militairement. 

Les xaTOixoi et les {Lâyiit^oi semblent avoir formé l'ar- 
mée régulière* : les premiers sont les mercenaires 
grecs et de toute nationalité; les seconds sont des 
indigènes. Tel est du moins le principe; mais, en 
pratique, nous rencontrons des Egyptiens parmi les 
x.dTotxot et des Grecs parmi les \Liyi\LOi; d'ailleurs, il 
y eut de ces derniers bien après la promulgation des 

1. Tebt. Pap., 32, 9, note, contient une étude sur les hippar- 
chies et les chiliarchies. 
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lois interdisant aux Egyptiens de servir dans rarraéc. 
Les catèques forment h la fois la cavalerie* et Tinfan- 
terie^; pour les [Ldyj.\LOiy nous ne connaissons que de 
rinfanleric, et, sachant combien peu les Egyptiens 
aimaient à monter h cheval, nous pouvons admettre 
(|u'il n'existait que des fantassins; mais cela n'est pas 
certain. Quoi qu'il en soit, les uns et les autres se 
divisaient en régiments, liriuapyjai pour les cavaliers, 
/iXtap/iai pour les catèques fantassins et Xaapytai pour 
les [LdYj.[t.o{\ les régiments d'infanterie devaient comp- 
ter chacun 1,000 hommes. Au m® siècle, on formait 
chaque régiment avec des mercenaires du môme pays 
(ît on désignait les hipparchies et les chiliarchies par 
la nationalité; au ii® siècle, on a séparé, sans doute 
pour des raisons de discipline, les nationalités, et les 
régiments sont simplement numérotés. Il est bien 
resté, à côté du numérotage, une division en ttoXitsu- 
[xaTa, nationalités, mais elle est tout à fait arbitraire, 
et nous trouvons le môme personnage, h quelques 
années de distance, appelé Perse de VEpigoné et 
Mysien de la 4° hipparchie'^ , Il paraît y avoir eu une 
certaine hiérarchie entre les clérouques : ainsi, les 
•/.axoixoi semblent supérieurs à tous les autres et les 
£ço5ot venir juste après eux; mais cela est assez obscur. 
Cette exposition était nécessaire pour déterminer 
nettement le caractère de la terre clérouchique. 
C'était un don gratuit que le roi faisait à certains 
officiers ou soldats : au lieu de les laisser cantonnés 
chez les paysans, il leur donnait un fonds de terre qui 

1. TeU, Pap., 30, 11 ; 32, 20. — Fay. T. Pap., 12, 3. 

2. Fay. T. Pap.y 11, 4. 

3. Fay, r, Pap.y 11 et 12. 
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leur appartenait sous certaines conditions. Suivant 
son grade, le clérouque recevait un fief, xXïjpcç, plus 
ou moins grand. Il y en a qui atteignent jusqu'à 320 
et même 500 aroures*; mais la plupart sont de 100, 
80, 70, 50, 30, 20, 10, 7, 5 aroures. De simples 
lJLayt[xct sont eiTTapoupot, et un y)Y£IX(jÎ)v a reçu 40 aroures. 

La loi était que la terre arable, ffxopuxoç, ne devait 
pas être distribuée aux clérouques, mais seulement la 
terre inculte, ux^Xo^cv"^. En effet, il ne fallait pas que 
la terre clérouchique se développât aux dépens de la 
terre royale. Toute terre inculte n'est pas bonne pour 
être donnée aux clérouques : le xa6YJy.ov ux6Xoyov exclut 
certaines terres, dont le caractère inculte n'était que 
temporaire. Généralement, les clérouques recevaient 
de la « terre dure, » y(ipaoq, ou des « pâturages sans 
revenus, » vojxal èxToç (xiaOwasox;. D'ailleurs, la loi était 
fréquemment violée, et, bien souvent, le roi se conten- 
tait d'autoriser les clérouques à conserver la terre 
usurpée moyennant le paiement des revenus d'un an : 
cette terre s'appelait alors àxr^Yt"*^'^'^'^ exouç a èxçdptov^. 
Quelquefois même ils n'exigeaient aucun paiement^. 

Le clérouque louait parfois son xXf^poç h un fermier^ ; 
ou bien il pouvait le vendre : un décret d'Evergète II 
réglementait la vente selon qu'elle était faite » des 
clérouques ou h des propriétaires non clérouques^. 
D'ailleurs, la position du clérouque n'était guère 



1. L'aroure, apoupa, est une mesure de superficie qui vaut 
2,282 mètres carrés. 

2. TebL Pap., App. T, g 3, p. 554. 

3. Tebt. Pap., 5, 36-43. 

4. Tebt. Pap., 124, 25-29. 

5. TebL Pap,, 106. 

6. Tebt. Pap., 124. 
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enviable : il avait Dombre crobliga lions, surtout pécu- 
niaires, et le moindre retard dans le paiement des 
impôts pouvait amener la déchéance; le xXvjpoç était 
alors placé èv xaTO^Tl*. Ce cas de déchéance n'était pas 
unique : toute attaque, toute violence exercée, soit 
sur les biens de la Couronne*, soit sur ceux de la 
%v/(^(ùp\,(s\Lh'fi TcpédoSoç', pouva^nj. la causer. Le clé- 
rouque %a.'z6-/i\Loq conservait sa terre, mais il suffisait 
que quelque autre offrît de payer les arrérages pour 
que le fief lui fût transféré. Dans quelques cas, les 
clérouques pauvres semblent avoir été autorisés h 
résigner leur fief; il s'agit peut-être d'une vente sous 
le contrôle du gouvernement^. 

Les fiefs des clérouques étaient héréditaires; en 
général, le fils aîné succédait, mais parfois la terre 
était partagée entre les enfants^. La conservation du 
vCkrifoq par la famille de l'ancien possesseur n'était pas 
liée à l'accomplissement des devoirs militaires, puisque 
les femmes et filles de clérouques pouvaient en 
hériter^. 

§ 3. — Ka)[jLai(Yii) iv Swpécf. — K(ï)[ji.ai(Ytî) iv auvTaÇei^. 
— Il y avait encore d'autres sortes de terres, c'est ce 

1. Tebt. Pap., App. I, § 3, p. 355. 

2. Tebl. Pap., App. I, g 3. 

3. Tebt. Pap., 64 ô, 14-22; 72, 259 et suiv. 

4. Tebt. Pap., 30, 31, 239; App. I, §3, p. 556. 

5. Tebt. Pap., App. I, § 3. 

6. Pap. Magd., 2, 6, note. — II n'y avait pas à craindre que l'ac- 
croissement constant du nombre des fiefs concédés à des clé- 
rouques qui les laissaient à leurs descendants, et par suite aliénés 
et sortant du domaine royal, vint à diminuer les revenus de la 
terre royale, puisque les xXrjpoi étaient choisis, ainsi que nous 
l'avons vu, parmi les terres improductives et incultes, sans reve- 
nus, Ixxbc (xiaOcoaeto;. 

7. On trouve également yri et xôjjLai. 
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que les papyrus appellent t-^v (ÎXXy)v y^v ty)v èv àçéaet. 
Cette catégorie devait comprendre la "pi èv l(ùç>éoL et 
la Y^ èv auvTiÇet. La terre èv auvxaÇet semble se compo- 
ser de communes dont les revenus levés selon les 
méthodes ordinaires sont donnés ensuite aux bénéfi- 
ciaires ; la première au contraire est formée de villages 
que le roi cède complètement, laissant au bénéficiaire 
le soin de les administrer lui-même. /^ 

Une inscription deTelmessos* nous permet de nous 
figurer à peu près ce qu'était un village de ce genre ; 
le roi faisait véritablement don, Swpéa, de tous ses 
droits sur lui. La Y^ èv Swpéa constituait un vrai fief; 
peut-être même était-elle héréditaire. Le personnage 
qui en jouissait faisait payer à son profit tous les loyers 
de la terre, dirigeait les monopoles pour son compte, 
levait les impôts, taxes foncières, àiroiJLOÎpa, etc.; il 
pouvait à son gré alléger les impôts^ et sans doute 
aussi les augmenter. Il devait avoir lui-même des 
droits àpayer^, mais nous sommes très mal renseignés 
h cet égard. Les terres de ce genre devaient être fort 
nombreuses en Egypte, puisque le Papyrus des Reve- 
nus en fait plusieurs fois l'objet d'une mention spé- 
ciale. Comme nous ne voyons nulle part que les deux 
premiers Ptolémées aient accordé beaucoup de terres 
à leurs courtisans (ce qui semble, au contraire, tout à 
fait opposé à ce que nous savons de leur politique), il 
faut, semble-t-il, comprendre dans la y^ èv Swpécf les 

1. Rev. Pap., Introd., § 12, p. lii-liv. Mahaffy démontre que 
Telmessos ne peut avoir été qu'une terre êv 6a>péq^. 

2. L'inscription de Telmessos en est la preuve; c'est précisément 
le panégyrique du seigneur du lieu qui a fait remise de presque 
tous les impôts aux habitants ruinés par la guerre. 

3. Jtev. Pap,, 36, 15; 43, 11; 44, 3-4. 
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domaines de ces seigneurs féodaux de race égyptienne, 
dont les inscriptions hiéroglyphiques* nous attestent 
l'existence pendant toute la durée de la dynastie 
grecque, et même plus tard encore, jusque sous les 
Sévères. 

§ 4. — 'l8téxT7)TOç "pi. — En somme, ce qui résulte 
de cette hrève revue des différentes sortes de terres 
égyptiennes, c'est (|u'il n'y avait pas de place pour la 
propriété privée dans un tel système. Or, deux ordon- 
nances d'Evergèle II nous parient Tune de vy) fôt6xTY)- 
Toç et l'autre de propriétaires fôioy.TTf;[jLOV£;. Faut-il con- 
clure de là à l'existence, au ii® siècle, de la propriété 
foncière privée? L'étude des deux passages peut seule 
résoudre la question. 

Le Papyrus de Tebtynis^ 124, 31-402, prévoit le 
cas où un clérouque de la classe des catèques voudrait 
céder son x-Xîjpoç \ pareille cession amenait toutes sortes 

1. Kurt Sethe, Hierogl. Urkunden (1er griech.-rôm, ZeiL, I. 
P. ] : Dcnkmal des Fiirsten von IIcrakIcof>oli8, aus (1er Zcit dcr 
Vernichtung des Perserreichs durch Alexander. — P. 55 : Inschrifl 
des Fiirsten von Koptos und Ilareinvorstchcr im Dienste der Kôni- 
gin Arsinoe I. 

2. Voici le passage (Tebl. Pap., 124, 31-37) : 

xa\ £TC(e)C Tive; è$r)( ) ..[.]v arevù); ^x^^xeç 

...a 7t[a]paxexw(pr,xa(Ti) « aX » xb Î(to(v) 
aXXoi ôè ^XXayjJLévot et(i[i]v xoO xXtq(pou) folj 

ôè xai {JLe( ) irpbç xoù; <Tuv(jxpa(xeuo{jLévouç) 
ëxepot 6à ê^ t6ioxxY]((x6vti)v) xal i% déXXa>v dStôv 

(jLexa6e6TQ(xa(Tiv) eiç xi^v xa(xocxiav) xaxà 
xà 'ïrp(o(JxexaY(iéva) (xlviv xal xouxot; xa\ è^yi- 

vot; xa( et; x...[ ]<r[.'] 

xoù; otxovoliouvxa; (jlt^ çlpea^ai ev xot; xax' à- 

^i'(i>(i,a xXYjpo'j[xot; ] 

(jLYi^ôè xà; xaxà xatpôv y^vofiéva; è7:iyp(a9à;) 

<C xài >> el(Tçopà(;) àiratxetaOai èv 

xoî; TCpOTC£9iXavOp(i>irrj((i,êvoi;). 
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de difficultés selon la position de l'acheteur; d'où la 
nécessité d'un décret royal réglant toutes choses. Le 
décret passe en revue tous les acheteurs possibles 
(êTspoi Se) et les répartit en deux catégories : 1® ol èÇ 
iSioxTY)[x6v(»)v ; 2** Cl èÇàXXwv etSûv. A cette seconde classe 
appartiennent les clérouques de rang inférieur aux 
x-axoixot, les IçoSoi, çuXay.tTat, etc. Quant à la première 
classe, elle contient les tBtoxTif)[JLOV£<;, les propriétaires 
privés, c'est-à-dire ceux qui ne sont pas clérouques du 
tout^ Les deux classes se complètent et forment h 
elles deux l'ensemble des propriétaires égyptiens : 
d'une part « ceux qui possèdent la terre à titre privé, » 
tous les paysans royaux, sacrés, etc., en un mot les 
non-clérouques, et de l'autre « ceux qui possèdent la 
terre à titre militaire, » les clérouques. Cette division 
est tout à fait naturelle ici : les clérouques, colons 
militaires, astreints à des obligations particulières, ont 
une situation à part dans la société égyptienne. Quand 
un catèque vend son fief, il peut se présenter trois 
cas : ou bien il le vend à un clérouque de même rang, 
un autre catèque; ou bien il le vend à un clérouque 
de rang inférieur; ou enfin il le vend h un non-clé- 
rouque. Ce sont les deux derniers cas, les seuls qui 
donnent lieu à quelques difficultés, que veut régle- 
menter le décret, en parlant de la vente aux clé- 
rouques eÇ àXXwv eîSwv et de celle aux tSio/.TTf;[j.ovc<;; il 
ne faut donc pas considérer ces derniers comme une 
classe spéciale de propriétaires égyptiens : ce sont 
tous les cultivateurs qui ne sont pas en môme temps 
des soldats^. Ainsi, le passage doit être écarté, le 

1. Teht. Pap., 124, 32, note. 

2. Le mot xtyjixwv, « possesseur », ne doit pas faire illusion. Les 
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mot fôlox.'nfiixwv étant pris dans un sens tout à fait géné- 
ral sans rapport avec la question que nous traitons. 

Beaucoup plus important serait sans doute l'autre 
passage* s'il n'était si mutilé. Nous y apprenons seu- 
lement que la Y^ îSt6x,TY)Toç fait partie de la y^ ^v àçécret. 
Si toutefois le mauvais état du passage peut permettre 
de hasarder une hypothèse, je crois que ce terme de 
t$i6y.TY)T0ç Y^ désigne non pas la terre de quelque 
propriétaire privé, mais celle qui fournit ce qu'on 
appelle la xey^wptcrfxévY) lupéaoBoç^. Les princes et les 
princesses de la famille royale recevaient des apanages 
en terre : cette terre devenait y^ ^v dlçéaet, puisqu'elle 
sortait de la terre royale, et ses revenus étaient dis- 
tincts sous le nom de xexwptaixévo lupédoSoç; elle-même 
portait parfois le nom de y^ ^^ 7cpoa6§to''*. Même si le 
prince devenait roi, son apanage ne faisait pas retour 
au domaine royal : il restait séparé. La terre Si6y.TY)T0<; 
serait donc de la même espèce que la y^ ^^ icpocréSt»), 

paysans royaux emploient couramment, en parlant des terrains 
qu'ils, cultivent, des mots qui veulent dire être maître, posséder ci 
en particulier le verbe xéxxYipiat. Voy. ci-dessus, p. 15, note 4, et 
Wilcken, Actenslilcke, II, 4, p. 31. 

1. Teht. Pap.y 5, 110 et suiv. 
xaTe<r/iQ]xaai toù; ôà tyjv 

iSioxTiQiTOV xa\ t[y)V tepàv xol Tf,v xXY)po'JXtXY)]v xa\ xi^v àXXrjv ttqv èv 

X [manquent 27 lettresjw tai 

àTtoXuofxlvouç a[manquent 28 lettres] xai e7it(YpaçY);) 

xa\ Tôv àXXa)[v manquent 27 lettres], etc. 
Il s'agit probablement de remettre l'èTciYpaçTi et d'autres impôts aux 
cultivateurs des terres nommées. 

2. Grenfell et Ilunt rangent la terre de la xexwptapiévYj itpoffoSo; 
dans la terre royale; mais elle a une administration à part {Tebt. 
Pap., 61, IM ; 72, 3, etc.) et ne fait pas partie de la pamXixY) y?)- 
Cf. Tebl. Pap,, App. I, g 3. 

3. Tebt. Pap,, 97, 1. 
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et seraîl formée du domaine privé du roi et peut-être 
des princes ^ 

Il me semble en effet impossible de voir dans la 
YY) iSi6xTY)Toç ce que nous appelons aujourd'hui la pro- 
priété privée. Il serait fort étrange que nulle part, 
dans toutes les listes de papyrus qui nous ont été 
conservées, il ne s'en trouvât pas une seule où fût fait 
mention d'un propriétaire iSioxtyjijlwv. Les éditeurs des 
Papyrus de Tebtynis expliquent le silence en remar- 
quant que presque tous nos documents proviennent 
du Fayoum, et que cette province fut presque entiè- 
rement gagnée sur les eaux et les marais du lac Mœris 
à l'époque grecque ; les terres ainsi desséchées seraient 
entrées de suite dans le domaine royal. Mais une moi- 
tié du Fayoum existait déjà aux temps pharaoniques, 
et la future Crocodilopolis-Arsinoé était déjà une 
bourgade assez importante ; et le bassin du Gharak où 
se trouve Tebtynis est précisément une des régions 
qui, depuis le plus longtemps, avaient cessé d'être 
sous les eaux, lors de la conquête macédonienne. 
Ainsi le nome arsinoïte ne s'est nullement trouvé 
dans une situation exceptionnelle; par suite, si l'on 
admet que le régime de la propriété avait pu se déve- 
lopper dans le reste de l'Egypte jusqu'à la formation 
d'une véritable propriété privée, il est difficile de voir 
pourquoi ce développement aurait été empêché juste 
dans le nome qui nous fournit presque tous nos docu- 
ments. 



1. Ces afianages devaient être souvent assez importants, s'il faut 
admettre que les nombreuses villes appelées Arsinoé et Bérénice 
étaient réellement données en fief aux reines qui leur servaient 
d'éponymes et leur imposaient leur nom. 
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En somme, dans TÉgyptc ptolémaïque, il n'y 
avait, du moins d'après les documents découverts 
jus(|u'à ce jour, aucune trace de la propriété privée 
telle que nous l'entendons aujourd'hui. Terre royale, 
terre sacrée, apanages des princes, fiefs des grands 
seigneurs, lots des colons militaires, voilà tout ce 
que nous rencontrons. Si l'on met de coté les com- 
munautés helléniques, Alexandrie et Ptolémaïs, et 
quelques autres de moindre importance (les Helléno- 
memphites par exemple), qui usaient du droit grec, 
les Lagides n'introduisirent aucun changement dans 
le régime de propriété foncière qu'ils trouvèrent 
établi. 

Paiement des impôts : paiement en nature, 
paiement en monnaie. 

Du reste, ils ne cherchèrent presque jamais à 
modifier les habitudes de leurs sujets que lorsqu'ils 
devaient tirer de ce changement de grands avantages, 
et c'est ce que les transformations qu'ils ont appor- 
tées dans l'organisation financière des anciens Égyp- 
tiens montrent bien. Ils ont laissé subsister le cadre 
antique, et l'on peut dire que tout leur système est 
contenu dans celui des Pharaons; il n'y a guère d'im- 
pôts importants que ceux-ci u'aieut connus : ils 
levaient un impôt foncier, un impôt personnel; les 
éleveurs de bétail et de volailles étaient taxés ; les 
industriels payaient des taxes proportionnelles à la 
([uantité des objets manufacturés. Le système des 
fermes d'impôts existait déjà, et avec lui le système 
de contrôle et de surveillance que nous retrouvons à 
l'époque grecque. Mais, tout en conservant ce cadre 
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ancien, ce qui avait l'avantage de ne pas déranger les 
habitudes de leurs sujets, ils ont fait subir h son 
économie intérieure la plus profonde des modifica- 
tions : ils ont introduit la monnaie en Egypte. 

Les anciens Egyptiens n'avaient jamais connu la 
monnaie^; tous les impôts se payaient en nature. 
C'était un principe absolu, l'impôt sur les volailles 
se payait en volailles, l'impôt sur les grains en 
grains. On note aussi des recettes en poissons, en 
fèves, en « pains excellents », en bière, en dattes, 
etc.*. Pour les comptes, on avait établi une série 
d'étalons auxquels on rapportait tout : ainsi, pour les 
volailles, tous les comptes se faisaient en canards, 
ce qui ne veut pas dire que les paysans payaient 
tout en canards. On avait établi des équivalences : 
1 oie cendrée = 8 canards; 1 oie d'une autre 
espèce = 4 canards; 1 grue = 2 canards, etc^. Pour 
les objets manufacturés, l'impôt s'évaluait en bœufs : 
tant de pièces d'étoffe valaient un bœuf; tant de 
chaussures en valaient un autre. 

C'est bien encore ce même système qu'ont suivi 
les Ptolémées; mais l'intervention de la monnaie, en 
rendant les transactions plus faciles, a permis de 
simplifier le mécanisme de la perception. Au lieu de 

1. La découverte d'une monnaie d'or de l'époque de Necla- 
nebo I" ou de Takhôs ne prouve rien là-contre. Même en admet- 
tant que la pièce soit authentique, ce qui est probable, mais n'est 
[>as formellement prouvé, elle n'a été frappée que pour payer les 
mercenaires grecs de ce prince. Voy. Bull. Inst. Franc, Archéol. 
Or,, année 1901, p. 78 et suiv. : Chassinnat, Une monnaie d'or à 
légende hiéroglyphique trouvée en Egypte, 

2. Pap. Iliérat. Tur., LXVllI-LXIX, XCVIII-CI, CLV-CLVn. 

3. Maspero, Études de mythologie et d'archéologie égyptiennes, 
t. IV, p. 423. Les Fouilles de Pétrie au Fayoum. 
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la variété infinie des comptes en nature, il n'y en a 
plus eu que deux sortes, en blé ou en monnaie : ce 
sont les deux seules manières de compter les recettes 
sous les Lagides. Tous les paiements en nature ont été 
en effet remplacés par des paiements en argent, sauf 
les impôts sur les grains, et ceux-là même ont été 
très simplifiés par l'évaluation de tous les grains en 
artabes de blé. 

Vartabe. 

L'artabe, àpTaéir), était une ancienne mesure de 
capacité perse valant 51 chœnices attiques^ (environ 
55 litres); l'artabe égyptienne valait les 2/3 de l'ar- 
tabe perse, soit 34 chœnices (36 l. 45)*. A l'époque 
grecque, sa valeur légale fut de 40 chœnices pour les 
grains et de 30 chœnices pour les fruits destinés à la 
fabrication de l'huile^; mais il s'en faut bien que cette 
valeur ait été couramment adoptée par toute l'Egypte. 
Ptolémée Philadelphe avait, du reste, reconnu que 
toute mesure locale serait légale à condition que la 
capacité en fût vérifiée et scellée par les officiers 
royaux^. Nous connaissons aujourd'hui^ pour l'époque 
grecque douze espèces d'artabes, qui n'ont aucun 
rapport les unes avec les autres. Pour s'y reconnaître, 
on les évaluait avec une mesure fixe, le XOÏviÇ, mesure 
attique inusitée en Egypte et adoptée une fois pour 
toutes. On trouve ainsi le tableau suivant : 

t. Hérod., I, 192. 

2. Hultsch, àpràêr), dans Pauly's Real Encyclopadie. 

3. Wilcken, Ost., I, x, § 2, p. 741. — Petr, Pap., II, xxv. 

4. Bev. Pap., 25. 

5. Wilcken, Ost., I, x, g 2. — TebL Pap., 5, 386. 
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1** àp'zdSt] BpdtJUi) ou çopixto ^ 42 ^ Mesure employée 

dans les temples. 
2° âoxt>t6v (?) 40 mesure officielle. 

3° 5oxix6v ou àpxiêY) 4>iX{x';iou^ 36 mesure officielle. 



4® ^oyiv.ô'^ * 

5° àpTi6Y) *EpiJLOu (xoXswç) ^ 



rv6 



6° àpTaét) OY](Taupix.â) 

8** àpidôri àvY)X(i)Tix.â) '^ 

9° 8oxix6v (?) 
10° Soxaov 

11** 8oxa6v 

12« $oxtx.6v 



34 ^/36 mesure officielle. 
33 ^l5 employée à Hermo- 

polis. 
32 2/3 employée à Hermo- 

polis. 
32 ^3/^6. 

31 V4. 

30 mesure officielle. 

29 employée à Pathyris * 

en 132 av. J.-C. 
26 employée à Thèbes* 

(11® siècle). 
24 employée à Mem- 



phis ^ ® en 16 av. J.-C. 

Rîen ne prouve d'ailleurs que celle lisle soîl défi- 
nitive, tout porte a croire au contraire qu'elle variait 
d'un bout de l'Egypte à l'autre, selon les nomes et 
même suivant les villages. 

Valeur de Fartabe de blé en argent. 
Dans ces conditions, il est bien difficile d'indiquer, 

1. Ap6jjL<j), Teht. Pap., 5, 386. — ^opixô, Pap. Brit. Mus,, CXXV. 

2. Ce chiffre et tous ceux de cette liste indiquent la capacité en 
chœnices attiques. 

3. 'Apxaêr) ^iXitittou, Pap, Brit. Mus., CCLXV. — Ao^ixâv, 
Tehl. Pap., 85. 

4. Pap, Brit. Mus., CXXV. 

5. 'ApT(£6Yi *Ep|xoO, Pap. Brit. Mus,, CCLXV. 

6. 0Yi(raupixâ), Pap, Brit. Mus, y CXXV. 

7. XaXxâ, àvYiXtoTtxô, Pap. Brit, Mus., CCLXV. 

8. Gr, Pap., I, 18, 19. 

9. Wilcken, Ost., II, n» 706. 

10. Pap. Brit, Mus., XVIII. 
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même approximativement, la valeur en argent de 
l'arlabe de blé. Il est clair, en effet, que l'artabe de 
24 chœnices, qui ne mesure que les 6/11 de celle de 
42 chœnices, devait valoir, en monnaie, près de moi- 
tié moins. Si l'on ajoute la valeur très diverse du 
{(rain, et aussi Tambiguité du mot gÏtoç, qui, tantôt 
désigne toute espèce de grain, tantôt est le synonyme 
de xDpoç, tantôt enfin désigne une autre céréale, on 
comprendra comment, selon les documents consultés, 
la valeur de l'arlabe de blé peut varier de 250 a 
2,000 dr. de cuivre. 

En réalité, on doit établir, dans cette série de 
valeurs en cuivre de l'arlabe de froment, trois groupes 
bien distincts. Le premier comprendra les évaluations 
commerciales*, le second les évaluations officielles, 
dans le troisième se rangent les valeurs très hautes 
qui comprennent, outre le prix du blé, une sorte de 

1. Les documents nouveaux n'ont presque rien apporté à la liste 
(les prix de vente (prix commerciaux et non ofïiciels) établie autre- 
fois par Lumbroso, Recherches sur l'économie politique de l'Egypte 
sous les Lagides, chap. i, § 1. 



•250 dr. 


cuivre 


a. 150/139 


Thébaïde 


TCÛpOC 


Gr.Pap.,1, 16,8 


290 dr. 


cuivre 








Pap. Par,,bbbis, 

10 (correction de 

Lumbroso) 


300 dr. 


cuivre 








Pap,Par.,bbbis, 

fi 


307 dr. 


cuivre 


150 


Memphis 


(TÎTO; 


o 

Pap. Par., 59, 7 


320 dr. 


cuivre 


150 


Memphis 


(jXxoç 


Pap. Par., 56, 5 


340 dr. 


cuivre 








Pap.Par.,bbbis, 
13-14 


400 dr. 


cuivre 


131 


9 

• 


TTUpOÇ 


Pap. Par., 8, 6 


450 dr. 


cuivre 


. 159 

• 


Memphis 


(XÎTO; 


Pap. Par. y bb bis , 


1030 dr. 


cuivre 


150 


Memphis 


(XtTOC 


Pap. Par., 59, 6 


1200 dr. 


cuivre 


118 


Thébaïde 


ffÏTo; 


Gr. Pap., I, 22, 

9-11 


1300 dr. 


cuivre 


150 


Memphis 


(xîTo; 


Pap. Par., 59, 6 
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pénalité; ainsi, dans les prêts, par exemple, on stipu- 
lait que si le blé n'était pas rendu au terme fixé, il 
serait payé en cuivre à un prix beaucoup plus élevé 
que le prix courant. Les prix non officiels, c'est-à-dire 
ceux de la première et de la troisième catégorie, ne 
peuvent rien nous apprendre; dans le premier cas, 
nous ignorons à la fois la capacité de la niesure 
employée et la qualité intrinsèque du grain, et, dans 
le second, nous ne pouvons savoir le plus souvent de 
combien la valeur réelle a été majorée. Peut-être 
aussi faut-il voir dans le mot de (jÎtoç, fréquemment 
employé, un nom de la dourah SXupa et non pas du 
froment icupoç. 

Les documents officiels ne nous permettent pas de 
nous faire une idée plus exacte de la valeur du fro- 
ment. Il est vrai qu'en général l'artabe officielle ne 
varie pas, elle est de 40 chœnices, ou bien sa capa- 
cité nous est indiquée*. Si la valeur en argent dif- 
fère, et il y a des différences énormes à quelques 
lignes de distance, dans un même document, du 
même village, et daté du même mois^, cela provient 
de la qualité intrinsèque du blé, de son espèce et de 
son poids, etc. Les différences varient du simple au 
triple^. D'ailleurs, là encore, nous sommes mal ren- 
seignés; tous nos documents viennent du Fayoum, et 

# 

nous n'en avons qu'un seul de la Haute-Egypte. 
Au reste, même pour les contemporains, la ques- 



1. Cf. Teht Pap., 85. 

2. Dans Tebt. Pap., 112, on trouve des artabes de blé aux prix 
de 800, 1,000 et 1,200 dr. de cuivre. 

3. J'ai relevé la liste suivante des prix officiels de Tartabe de 
blé : 
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tien devait être des plus obscures et des plus diffi- 
ciles à résoudre, et les variations constantes de la 
valeur du cuivre durant cette période ne devaient 
pas contribuer à Téclaircir. Ils n'y ont jamais, du 
reste, attaché la moindre importance. La perception 
en nature constituait une administration différente de 
la perception en argent, et elles n'avaient aucun point 
de contact; on n'était jamais amené a convertir en mon- 
naie les recettes en grains, et quand un contribuable 
voulait verser du cuivre au lieu de blé, il est probable 
qu'il se contentait de racheter la portion de sa récolte 
due au Trésor. L'évaluation était alors très simple, puis- 
qu'elle portait sur un cas concret et très déterminé : le 
paysan payait le prix courant de l'artabe (légale) de 
blé dans la région à ce mois-là ; on n'avait pas besoin 
de chercher à fixer la valeur relative du grain et de la 



monnaie. 






720 dr. cuivre 


année 108 


Fayoum 


800 dr. cuivre 


112 


Fayoum 


840 dr. cuivre 


95 ou 62 


Fayoum 


1000 dr. cuivre 


entre 150 et 100 


Fayoum 


1080 dr. cuivre 


100 


Fayoum 


1200 dr. cuivre 


118 


Thébaïde 


1200 dr. cuivre 


112 


Fayoum 


1440 dr. cuivre 


97 ou 64 


Fayoum 


1500 dr. cuivre 


112 


Fayoum 


1600 dr. cuivre 


76 


Fayoum 


1680 dr. cuivre 


99 


Fayoum 


1800 dr. cuivre 


97 ou 64 


Fayoum 



Tebt. Pap., 224 
Tebt. Pap,, 112, 119 

Tebt. Pap., 208 
Tebt. Pap., 116, 1-2 

Tebt. Pap., 131 

Gr. Pap., I, 22, 9-15 

Tebt. Pap., 112, 113 

Tebt. Pap., 175 
Tebt. Pap., 112, 57 

Tebt. Pap., 209 

reW. Pap., 117, 10-11 

Tebt. Pap., 120, 72 

Pour clore cette série de listes, j'ajouterai que, dans les contrats, 
le prix de l'artabe de blé (3* catégorie de prix) est fixé d'ordinaire 
soit à 1 fois 1/2, ^{iioXCa {Tebt. Pap., 109, 25), soit à 2 fois {Tebt. 
Pap., 11, 16) la valeur marchande, soit à un prix fixe de 2,000 dr. 
{Tebt. Pap., 11, 17; 109, 4) ou même de 3,000 dr. de cuivre {Tebt. 
Pap., 110, 10). 
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Valeur de Vartabe de blé en grains des autres 

espèces. 

On avait trouvé bien plus utile de fixer le rapport 
(les différentes sortes de grains Tune à l'autre. Ce 
rapport était probablement né du rapport commer- 
cial; en Egypte, où toute culture n'a rien à attendre 
que du Nil, la valeur relative des céréales est bien 
plus constante qu'ailleurs, l'inondation est également 
bonne ou mauvaise pour toutes, et il n'arrive guère 
que les circonstances favorisent les unes aux dépens 
des autres. Aussi le rapport d'échange devait-il être 
relativement constant. Pour l'impôt, on avait établi 
une fois pour toutes l'équivalence* : 
Orge >tpi6i^ 5 artabes = 3 artabes froment icGpoç^. 

Dourah oXupa 5 artabes = 2 artabes froment xupoç^. 
Lentilles çixoç 1 artabe = 1 artabe froment icupoç'*. 

De pareilles équivalences avaient peut-être été éta- 
blies pour l'aracus, le scordos, le chortos, le mélan- 
thion, le fenu-grec et toutes les autres cultures sem- 
blables qui, par suite de la rotation des cultures, 
pouvaient être semées sur la terre à blé, aiTOçipoç "pî- 
Mais il n'en a subsisté nulle trace; il se peut, du reste, 
que ces plantes (sauf cependant l'aracus) n'aient pas 
été acceptées en paiement par les employés des 
finances. 

t. Teht. Pap., App. I, § 4, p. 560. 

2. Tebt, Pap., 616, 317; 68, 89, note. — Dans le passage TebL 
Pap,, 98, 25, il faut, comme le font remarquer les éditeurs, cor- 
riger e en ç pour obtenir un total exact. Le rapport est alors bien 
de 6/10 (3/5) au lieu de 5/10 (1/2) entre le blé et l'orge. 

3. TebL Pap., 246; 261. 

4. TebL Pap., 67, 32, etc. 
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Impôts lupbç àpY^piov, — lupbç yj£kfi.à^. 
XaXxbç ou dXXaYif). 

A côté de la perceptîon en nature, la perception en 
argent avaît une organisation toute spéciale. Les 
impôts se percevaient de deux façons, en argent ou en 
cuivre. La répartition en avait été faite exactement, et, 
en principe, le Trésor n'acceptait pas le cuivre pour 
les impôts lupbç àp^ùpiov, c'est-à-dire payables en 
argent. Dans la pratique cependant, il l'acceptait dès 
le III® siècle ; de très grosses sommes sont payées en 
cuivre dès le temps de Philadelphe* ; mais, à cette 
époque, les comptes se faisaient seulement en mon- 
naie d'argent, et il a été démontré que les chiffres 
que l'on rencontre dans l'expression /(aXxou) I (§paX" 
[xiç)... à cette époque expriment l'évaluation en argent 
de la somme versée en cuivre*. Au ii® siècle, proba- 
blement vers l'époque d'Epiphane et de Philométor, 
les rois d'Egypte se décidèrent à adopter deux éta- 
lons monétaires, l'un argent, l'autre cuivre 3. Dès ce 
moment, les comptes s'évaluent en drachmes de 
cuivre, s'ils sont précédés de la mention x(<xXxoD), ou 

1. Cf. Rev, Pap., App. Il, 5. 

2. Rev, Pap., App. Ill, g 2. — C'est ainsi que nous convertirions 
en francs (monnaie d'argent) une somme importante réellement 
payée en sous (monnaie de cuivre). 

3. Révillout, Un papyrus bilingue du temps de Philopator, 
partie I, chap. ii (dans les Proceed. of Soc. Biblic. Archœol,, 
déc. 1891, p. 80). — Soutzo, Nouvelles recherches sur le système 
monétaire de Ptolémée Sôter {Rev. numism., 1904), a essayé der- 
nièrement de renverser cette théorie et a prétendu qu'il n'y avait 
eu aucun changement au ii* siècle. Mais l'auteur, qui ne tient 
aucun compte des papyrus découverts dans ces dernières années, 
n'apporte à l'appui de sa thèse aucun argument bien frappant. 
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en drachmes d'argent, s'ils sont précédés du mol 
àpY(upiou). Il fut permis de payer en cuivre les impôts 
Tupcç àpYupiov, maïs, en ce cas, il était pris une cer- 
taine somme en sus de l'impôt pour prix du change, 
àXXaYTf). Le prix du change varia souvent sous les 
Lagides, suivant la plus ou moins bonne qualité du 
cuivre ou de l'argent; il semble cependant que les 
rois aient tâché h plusieurs reprises de le fixer et de 
le réglementer^. Il paraît avoir été ordinairement de 
2 2/3 oboles au statère, c'est-h-dire que si l'on vou- 
lait payer la valeur de 4 dr. d'argent en monnaie de 
cuivre, au lieu de 24 oboles, on en donnait 26 2/3 2. 
Ainsi, tous les impôts se payèrent en cuivre, mais de 
deux façons différentes, les impôts perçus officielle- 
ment en monnaie de cuivre étaient payés en /aXxbç 
taovéïJLOç, cuivre isonome ^ c'est-h-dire passant au pair; 
dans ce cas, on payait pour l'impôt juste la somme 
fixée. Les impôts perçus officiellement en argent 
étaient payés en /aXy.bç ou àXXa^Tf), cuivre dont le 
change^ c'est-h-dire que l'on payait en plus de l'im- 
pôt le prix du change de l'argent^. 

1. Pap. Par,, 62 (v), 16-21. 

2. Cette formule nous montre le change calculé en monnaie d'ar- 
j^enl; elle est donc antérieure à la réforme de Philopator (on la 
trouve déjà dans le Papyrus des Revenus, au temps de Philadelphe), 
ce qui prouve (\ue, di>s le m' siècle, les paiements se faisaient en 
grande partie en cuivre, et explique la cause de la réforme moné- 
taire. Cf. Wilcken, Ost., II, n» 331, nous oflfre un exemple de 
paiement en cuivre avec change sous Ptolémée II Philadelphe. 

3. Lumbroso, Recherches, chap. 11, p. 43. — Teht, Pap., App. II, 
p. 509. Les découvertes récentes de Grenfell et Hunt ont renversé 
œinplMcment certaines hypothèses hasardées qui voulaient ou bien 
voir là deux sortes de monnaies ptolémaïques, l'une isonome, 
c'est-à-dire valant pour les deux peuples, Grecs et Égyptiens, 
l'autre (0^ àiyoLyri) ne valant que pour un seul et ne passant chez 
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Le prix du change changeait sans cesse. Dans les 
quittances réunies par Wilcken, i! varie de 1 obole 
(4,16 7o)^ à 4,65 oboles au statère (18,7 7o)S ce qui 
nous montre que le rapport entre le cuivre et l'argent 
changeait beaucoup lui-même; durant le ii° et le 
I*" siècle de notre ère, il varie de 20/1 à 35/1 ; le 
cuivre pouvait perdre ainsi les trois quarts de sa 
valeur. Mais il faut tenir compte aussi de la plus ou 
moins bonne qualité de Targentetdu cuivre employés 
par les différents princes. Ce chiffre exprime le rap- 
port entre deux poids égaux de cuivre et d'argent, 
nullement celui de la drachme de cuivre et de la 
drachme d'argent; la proportion entre elles est, sous 
Sôter II et Alexandre, de 375/1 à 500/1. Sous les 
règnes précédents, elle était à peu près la même; elle 
monte parfois jusqu'à 512/1 et à 625/1 ; mais peut- 

l'autre qu'au change; ou bien encore, comme Droysen, supposaient 
que le x^^^c^c l(rov6(jLo; avait une bien plus grande valeur que le 
•/aXxo; oy àXXayiQ. Ici comme dans d'autres cas, bien qu'il fût le 
premier à réunir en un corps les données éparses dans les pa|)yrus, 
et qu'il eût à sa disposition bien moins de documents que ses suc- 
cesseurs, Lumbroso avait deviné juste, et les découvertes n'ont fait 
que confirmer son hypothèse. 

1. Wilcken, OsL, II, n» 340 (142 av. J.-C). 

2. Wilcken, OsL, 11, n» 346 (139 av. J.-C). Ces deux passages 
nous donnent le premier 600 pour 580, l'autre 400 pour 335 (le 
plus grand chiflfre représente le nombre de drachmes de cuivre, y 
compris le change, payées pour l'impôt; le plus petit le nombre 
de drachmes de cuivre représentant exactement la somme d'argent 
de l'impôt sans le change). Cela fait la valeur du change indi- 
quée ci-dessus, car 600 X 24 = 580 X ^ et ^^^ ^^ = a? = 25 ; et 

400 V 24 

^^JLÎ = x = 2S,b. — Le n» 347 donne 3100 X 24 = 2680 a;; 

d'où a; = 27 3/4. On peut calculer par là le rapport du cuivre et de 
l'argent, et on trouve : 1 dr. arg. = 500 dr. cuivre (n* 340), = 375 dr. 
cuivre (n' 346), etc.... 
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être le change est-il compris dans ces évaluations. 
Du reste, la drachme de cuivre n'a jamais été qu'une 
valeur nominale : on n'en frappait pas, et la plus 
petite pièce de cuivre était celle de 5 drachmes, qui 
pesait gr, 91. Ce dernier point est assez étrange. 
Pourquoi donc les Grecs avaient-ils pris pour point 
de départ la pièce de 5 dr.? Il semble qu'il aurait été 
plus simple, puisqu'ils créaient ce système de toutes 
pièces, de donner h la plus petite monnaie le nom de 
drachme y et non pas de pièce de 5 drachmes, La rai- 
son de cette anomalie apparente doit, je crois, être 
trouvée dans le fait que les Ptolémées cherchèrent 
toujours à adapter les idées grecques aux habitudes 
égyptiennes. On sait que les Égyptiens anciens 
usaient déjà du cuivre comme d'une sorte de mon- 
naie ; seulement c'était une monnaie non estampillée, 
qu'il fallait peser à chaque transaction, comme font 
encore aujourd'hui les Chinois lorsqu'ils se servent 
de lingots d'or et d'argent. Pour que la monnaie 
grecque eût quelque chance de se substituer aux lin- 
gots non estampillés, il fallait qu'elle correspondît 
exactement aux anciens poids égyptiens; ceux-ci 
étaient de deux sortes : il y avait Vouten^ le plus 
grand, pesant 90 gr. 95; il y avait ensuite le kitCy 
dix fois moindre, pesant 9 gr. 095. Au-dessous du 
kile, on employait un sous-multiple décimal, le 1/10 
de kite, pesant gr. 9095, ce qui est le poids de la 
pièce de 5 drachmes de cuivre. Si donc la pièce de 
5 dr. = 1/10 de kite, nous aurons : 2 kite = 1 mine 
(100 dr.). Mais ceci ne semble encore qu'une équi- 
valence purement factice, puisque la mine était de 
350 gr. et que 2 kites valaient à peu près 18 gr. Si l'on 
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élablil le rapport 2 kites = 1 mîne, c'est parce qu'il 
donnait, h l'époque où il a été fait, la proportion de 
la valeur de l'argent à celle du cuivre, 2 kites argent = 
1 mine cuivre (18 gv, argent = 350 gr. cuivre). Le 
rapport serait en poids de 1/20 et en drachmes de 
1/400, ce qui rentre dans les cadres indiqués par 
Grenfell et Hunt. Les Grecs semblent avoir joué sur 
cette formule qui leur donnait à la fois la valeur pro- 
portionnelle du cuivre et de l'argent et le poids à 
donner à la mine de cuivre pour l'égaler aux poids 
égyptiens; d'autant qu'avec la méthode d'évaluer en 
poids d'argent une somme de cuivre, la confusion 
était très facile. On a donc eu une mine de cuivre 
(poids monétaire) valant 2 kites, 18 gr. 19; de là, on 
a déduit 1/10 = 1 kite = 50 dr. et 1/10 de kite = 
5 dr. de cuivre (soit gr. 91). Comme les Egyptiens 
n'employaient pas de poids plus petit, il était inutile 
de frapper des pièces de 1 drachme de cuivre 
(0 gr. 189). Dans cette hypothèse, les pièces de Ber- 
lin marquées M et II devaient peser nominalement 
7 gr. 56 (40 dr.) et 15 gr. 12 (80 dr.), ce qui corres- 
pond aux poids de certaines de ces pièces; pour le 
reste, on sait qu'il y a des erreurs de poids assez 
fortes dans la monnaie antique. 

Pour finir, remarquons que les Ptolémées ont 
frappé des monnaies de toute matière. Sans parler des 
pièces de plomb égyptiennes, dont tous les exem- 
plaires connus sont d'époque romaine, sans parler non 
plus des talents de fer, ciZiipou TaXavia, des Papyrus 
de Tebtynis^, qui peuvent n'avoir été que des lingots 

l. TebL Pap., 99, 2, 4, 12, 19, 35, etc. 
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et non de véritable monnaie, le Cabinet des médailles 
possède deux pièces en porcelaine au nom de l'un des 
Ptolémées. Ces pièces, provenant de la Haute-Egypte, 
furent frappées sans doute à titre exceptionnel , peut- 
être à l'occasion de quelque révolte. Quelle pouvait 
être leur valeur? Il y a peu d'espoir de le savoir 
jamais. 

En laissant de côté ces étrangetés, le système adopté 
par les Ptolémées pour le monnayage en cuivre nous 
montre qu'ils avaient porté jusque-là le souci de ne 
pas froisser les idées égyptiennes, en tentant d'intro- 
duire violemment les idées grecques, si différentes. 

De l'organisation financière. 

Les principes et leur application. 

Privilèges et àiéXeta. 

Au fond, il en a été de même dans toute leur admi- 
nistration; ils ont réussi, malgré de très nombreux 
changements, à en faire le développement logique, 
mais souvent très simplifié, de celle des Pharaons. 

Le principe fondamental de la royauté égyptienne 
était le même que celui de toutes les monarchies 
orientales. Le roi est le maître de tout et de tous; et 
ses sujets sont tous ses esclaves. Les princes grecs 
n'ont fait que se substituer aux princes indigènes, 
comme avaient fait avant eux les rois de Perse. 
Comme eux, ils ont été des chefs religieux et ont 
gravé leurs cartouches dans les temples, parmi ceux 
des Pharaons des grandes dynasties et ceux des 

1. Babelon, Traité des monnaies grecques et romaines y l" par- 
tie, t. I, p. 377. 
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Achéménîdes. La même tendance se retrouve égale- 
ment dans les finances : les Lagides n'ont guère pu 
ajouter îi leurs droits en ce qui concerne le règlement 
des impôts : toute la matière imposable avait déjà été 
taxée; mais ils ont pris soin de n'en rien laisser 
perdre. 

Il y a cependant un certain nombre d'impôts d'ori- 
gine grecque. Mais il s'en faut bien que l'introduc- 
tion de toutes les coutumes helléniques doive être 
attribuée aux Lagides. Depuis longtemps déjà, l'in- 
fluence grecque commençait à se faire sentir en 
Egypte. Sans remonter jusqu'aux innovations d'Ama- 
sis et à la fondation de Naucratis, qui resta toujours 
isolée et ne joua aucun rôle dans l'histoire intérieure 
de l'Egypte, il y avait deux siècles déjà que le pays 
était ouvert aux Grecs, au moins durant les périodes de 
calme. Le voyage d'Hérodote n'est certainement pas 
un fait isolé au milieu du v® siècle : Eudoxe et Platon 
sont dits aussi avoir visité l'Egypte; les rois de Perse, 
suzerains des Grecs d'Asie, n'avaient aucune raison 
de leur interdire les voyages dans leur empire. Les 
Pharaons de ce temps ne semblent pas y avoir tou- 
jours été hostiles, témoin ce roi Takhôs dont l'auteur 
des Economiques nous a conservé l'histoire. Il avait, 
disait-on, levé des mercenaires grecs dans sa lutte 
contre les Perses, et c'était le chef de ces merce- 
naires, l'Athénien Chabrias, qui, pour assurer le 
paiement de ses hommes, lui avait conseillé d'intro- 
duire certains impôts encore inconnus en son 
royaume, à l'imitation de ce qui se passait en Grèce. 
Ainsi seraient nés l'impôt sur les maisons, l'impôt sur 
les ventes, les métiers, etc. 
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L'auteur du ii® lîvre des Economiques nous montre 
comment un Grec de la fin du ii® sîècle, après 
l'étude des finances des pays barbares, autrement 
développés a cet égard que les pays grecs, concevait 
l'économie politique d'un royaume ^ Il y a, dit-il, 
quatre sortes d'otxovoiJLtat, royale, satrapique, munici- 
pale et particulière. Chacune de ces « économies » a 
des sources spéciales de revenus. L'auteur a essayé là 
une classification assez ingénieuse qui nous montre 
comment les Grecs d'alors se figuraient les revenus des 
rois contemporains; elle ne peut malheureusement 
nous servir pour l'Egypte : il n'y avait là ni satrapes 
ni villes autonomes, et toutes les recettes revenaient 
directement au roi. 

Les papyrus nous montrent que les employés 
des finances égyptiens distinguaient deux sortes 
d'impôts, les impôts en nature et les impôts en 
argent. Mais cette distinction manque de précision et 
d'exactitude. Si les documents d'époque grecque ne 
nous montrent pas nettement que tout impôt en 
argent était payable en nature, et réciproquement, le 
fait n'en est pas moins fort probable, car il avait lieu à 
l'époque romaine et même à l'époque byzantine^. U 
vaut mieux abandonner complètement les divisions 
des anciens, qui n'avaient guère qu'une utilité pra- 
tique, et répartir les impôts dans des catégories tra- 
cées sur le modèle de nos catégories modernes. Il y 



1. Ps.-Arisl., Œconom., II, 1-3, 1345 6-1346«. 

2. Pap, Herzog. Rainer (Fiihrer durch Aufstellung), n" 9031, 
où il est payé pour le chrysargyre, impôt sur les métiers, 1 soli- 
dus et trois artabes de blé. Cf. C. L G., n« 4957 (Édil de Tibère 
Alexandre)^ lignes 26, 47 (année 67 ap. J.-C). 
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avait d'abord les revenus du roi, loyers du Domaine et 
recettes des monopoles; îi côté de ce premier groupe, 
on trouve toute une série d'impôts directs, sur la 
terre, sur les personnes, sur les métiers, sur les pro- 
fessions; les impôts indirects n'étaient pas moins 
nombreux, la douane, les octrois et les droits de 
transport y occupent le premier rang; les droits sur les 
ventes, les louages, les contrats, les successions 
avaient aussi leur importance. Enfin, certains impôts 
particuliers servaient aux besoins locaux. Mais ces 
impôts étaient-ils également payés par toutes les 
classes de la société, ou bien y avait-il des privi- 
lèges? 

Il faut d'abord noter que le passage qui précède ne 
s'applique pas aux communautés grecques, Alexan- 
drie, Ptolémaïs, Naucratis, Hellénomemphis, et pro- 
bablement d'autres encore; elles jouissaient d'une 
organisation spéciale, h la grecque, s'administraient 
elles-mêmes, élisaient elles-mêmes un sénat, PouXy), et 
des stratèges, en un mot constituaient de véritables 
petites républiques vassales du roi d'Egypte; elles 
n'étaient pas moins libres en ce qui concernait les 
finances, elles géraient elles-mêmes les leurs et ne 
participaient aux finances générales que par des con- 
tributions spéciales qui leur étaient imposées, et par 
des ciéçavot et autres dons gracieux plus ou moins vo- 
lontaires. Pour le reste de l'Egypte, en principe, il n'au- 
rait pas dû y avoir de privilèges, tous étant également 
esclaves du roi; mais, en réalité, il y en avait de toutes 
sortes. D'abord, tous les propriétaires de Y^ ^'^ àpéaet, 
quels qu'ils fussent, jouissaient d'un premier privilège : 
ils ne payaient pas le loyer de la terre qu'ils possé- 
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daîent et étaient astreints seulement à l'impôt foncier. 
Parmi eux, les prêtres semblent avoir joui de privi- 
lèges appréciables; ils avaient su se faire dégrever de 
bien des redevances, comme le montrent les ordon- 
nances royales de l'époque, sans compter que certains 
impôts étaient levés à leur profit. Les seigneurs féo- 
daux devaient être dans la même situation, ou à peu 
près. La cour hellénique affectait de ne pas les con- 
naître et d'ignorer leur position ; mais, en fait, il est 
impossible qu'elle ne l'ait pas très bien comprise et 
n'ait pas tâché d'en profiter. On essaya de les attirer 
à la cour par des places et des titres brillants : un 
« prince » d'Héracléopolis fut « intendant de la mai- 
son de la reine Arsinoé » sous Ptolémée Philadelphe*. 
Même les princes des anciennes familles royales ne 
furent pas proscrits, et un petit-neveu de Nectanebo, 
le dernier Pharaon, servit comme général dans l'ar- 
mée du même roi^. Comme, d'une part, ces seigneurs 
étaient le plus souvent les chefs du sacerdoce du 
nome, et que, de l'autre, les rois grecs créaient aussi 
des fiefs pour leurs favoris ("pi âv âtopécf), il dut être 
assez facile de les ranger dans une des classes privilé- 
giées de l'Egypte, sans pourtant reconnaître leurs pré- 
tentions. 

C'étaient là des privilèges h peu près constants, 
privilèges de classe, parfois diminués, parfois accrus, 
selon le bon plaisir du prince. A côté de cela, on 
trouve que, dans certains cas, les laboureurs royaux, 

1. Sethe, Hieroglyphische Urkunden der griechisch-rômischen 
Zeit, série I, cahier II, n" 14, p. 55. — Le traducteur allemand 
l'appelle Harems Vorsteher im Dienste der K&nigin. 

2. Ibid., n" 11, p. 24. 
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paysans cultivant en location la terre du roî, pou- 
vaient jouir d'une certaine àTéXsta, exemption d'im- 
pôts. Ainsi, une ordonnance d'Évergète II accorde 
l'exemption de l'à-rcoiJLOÏpa, impôt très lourd sur les 
vignobles, pendant cinq années à ceux qui ont planté 
des vignes nouvelles entre la 53® et la 57® année de 
son règne*. Bien souvent, le dégrèvement venait après 
coup, dans un de ces décrets, dits çtXûévôptoTca : les 
impôts n'ayant pu être perçus pendant une ou plu- 
sieurs années par suite de troubles, le roi, la tranquil- 
lité une fois rétablie, remettait d'un seul coup tout 
arrière. 

Il y avait donc de nombreux privilèges en Egypte, 
et, cependant, l'on ne peut dire qu'il y avait eu des 
privilégiés. Si l'on excepte les favoris de cour, pour 
qui, sans doute, on stipulait des droits spéciaux, les 
privilèges étaient toujours compensés par ailleurs, 
et nous verrons que les prêtres, par exemple, s'ils 
étaient exemptés de certaines taxes, en revanche, en 
avaient h payer de particulières. 

En résumé, on peut dire que l'organisation finan- 
cière de l'Egypte grecque n'est pas autre chose que 
le développement de ce qui existait déjà aux temps 
pharaoniques. L'œuvre capitale des Ptolémées a été 
la vulgarisation de la monnaie; pour y réussir, ils 
durent, nous l'avons vu, faire de bien larges conces- 
sions aux habitudes indigènes. Leurs monnaies de 
cuivre, lourdes et incommodes, ne se comprennent 
qu'employées en poids, comme l'ont fait les Egyp- 
tiens durant tout ce temps et longtemps encore sous 
les Romains; ils n'avaient pu s'habituer à la monnaie 

1. TehL Pap., 5, 93-98. 
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d'argent, plus maniable, mais qui, à leurs yeux, 
avait trop de valeur. Tout le système ptolémaïque du 
monnayage du bronze n'est, en somme, qu'une 
transition du paiement en lingots pesés à chaque 
opération au paiement en monnaie tel que nous le 
pratiquons; l'essai des premiers rois grecs pour faire 
pénétrer d'emblée le système monétaire grec en 
Egypte avait échoué, et l'on dut revenir à un moyen 
terme, qui introduisait le procédé nouveau en conser- 
vant les habitudes anciennes. Pour tout le reste, ils 
ont montré la même prudence et n'ont presque rien 
innové, trop heureux de trouver là toute faite et déjà 
éprouvée de longue date une administration que leurs 
voisins, moins heureux, les Séleucides, ne purent 
jamais constituer. 



-^*^ 



LES 

FINANCES DE L'EGYPTE 

sous LES LAGIDES 

PREMIÈRE PARTIE 
LES IMPÔTS 



Chapitre I. 

Reventes particuliers de la Couronne. 

Dans TÉgypte ancienne, tout appartenait au 
roi, hommes et choses, tous ses sujets étaient ses 
esclaves, toute la terre sa propriété, tout com- 
merce, toute industrie étaient siens. Ni le temps, 
ni les révolutions, ni les conquêtes n'avaient rien 
pu retrancher à ces droits ; les rois grecs les con- 
servaient encore et en retenaient tout ce qui pou- 
vait leur être utile et augmenter leur revenu : ils 
possédaient de la sorte deux grands monopoles, 
celui de la terre et celui de l'industrie. Près de la 
moitié du royaume était ainsi le domaine propre 
du souverain; le connunerce et l'industrie lui 
appartenaient presque exclusivement; l'huile, la 
bière, le sel, grands articles de consommation 
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locale, et surtout le blé, le vin, le miel, les vête- 
ments fins, que le pays exportait en grande 
quantité, étaient monopolisés par lui. Ce sont les 
revenus de ces grands monopoles, monopoles de 
la terre, de l'industrie, etc., qui constituent ce 
qu'on peut appeler les revenus propres de la Cou- 
ronne, tandis que les impôts formeraient les 
revenus du royaume. Mais il ne faudrait pas 
prendre trop à la lettre cette distinction : en 
fait, l'impôt appartient au roi aussi bien que le 
loyer payé par les fermiers du Domaine; il n'y a 
qu'un seul trésor, le Trésor royal, to BaatXixcJv, 
où s'entassent pêle-mêle revenus du Domaine et 
revenus des impôts, et le roi a la libre disposition 
de toutes les sommes qui y sont déposées. On 
ignore en Egypte ce que c'est que l'État, on ne 
connait que le roi ; tout ce qui se paie d'impôts en 
Egypte lui appartient et n'appartient qu'à lui. On 
ne peut même pas dire que les revenus du Do- 
maine soient plus à lui que ceux des impôts ; tous 
sont sa propriété au même titre, et les impôts, 
comme les loyers de la terre, sont perçus en son 
nom. Seulement, et c'est là ce qui peut justifier 
cette distinction, dans le cas des monopoles ou 
du domaine, le roi agit comme un simple parti- 
culier qui afferme ses terres et exploite ses 
usines; dans tous les autres cas, il agit comme 
roi, lève des impôts et des taxes sur l'agriculture, 
le commerce, l'industrie, etc. La distinction des 
deux personnalités du roi est très nette sur le 
domaine, par exemple, où il perçoit le loyer de la 
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terre, en tant que particulier, et, comme roi, lève 
des impôts. 



I. — SiTixY) [jLtcOcoortç. 

Les revenus du domaine, PaaiXtxi?) y^, for- 
maient ce qu'on appelait le loyer en blé^ tq atTtxY) 
[jL(a6(0(jt(;. Ils portaient ce nom parce que, perçus 
en nature, ils s'évaluaient officiellement en artabes 
de blé. 

Les domaines de la Couronne comprenaient à 
eux seuls près de la moitié de l'Egypte. A Kerke- 
osiris, petit village du nome Arsinoïte, qui nous 
est bien connu par les papyrus de Tebtynis, sur 
4,700 aroures de superficie totale, la PaatXtxYj yr^ 
en comptait 2,427 1 9/32*, et ce ne doit pas être un 
fait isolé. Toute cette immense étendue de terre 
payait-elle un loyer? Nous avons vu ci-dessus 
comment les scribes indigènes divisaient la terre 
royale; on peut plus simplement et plus exacte- 
ment distinguer, outre la terre fertile, y^ (nrcJpt- 
[xoç, ou encore y*^ âv àpETyj, des terres incultes, 
ÙTOXoyov, et des villages, xco[jLat. Exigeait-on un 
loyer de toutes ces catégories de terres? 

Pour ce qui est des terres cultivées, il n'y a 
pas de doute; toute terre en culture.paie un loyer. 
Quand un bail a pris fin et qu'un locataire s'en 

1. Tebt, Pap., App. I, § 4; 60, 45; 61a, 158; 72, 225, 
339, etc. 
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va, les tbnctioniiaires responsables (les rerenos 
ont vite fait (Je lui trouver un remplaçant. Pour 
les terres incaltes, presque ans» oombreoses ai 
(certaines régions <pie les terres cultivées ^ cm a 
tait une distinction ; le désert oatureUement ne se 
lone pas et ne paie pas de lover^ non plus que 
tontes les terres qu'il est impossible, pour quelque 
raison, de cultiver: c'est ce qu'on appelle to Orno- 
ASYGv ixToç ui^wcccdc*; nous avons vu plus haut 
en quoi il consistait. Mais la t»Te restée inculte 
par la pénurie des paysans, tj T^crrropptuîa ot' T[i,g- 
Atov -rfiiv ^^UMicr^ xod tcu xwaas^^Gu^, refait louée 
et pavait le lover conune si elle était cultivée. 
Eniîn, il semble que Ton n'exigeait aucun loyer 
des terres habitées, xcîktai oùv tcesictokisi, car la 
superficie des villages est déduite de la somme 
des terres portant des revenus*. Ainsi^ près de la 
moitié de la terre royale était absolument improduc- 
tive. Pour le reste, une assez grande partie n^était 
plus cultivée tout en continuant à pay«p le loyer. La 
terre de ce genre, uTraXo^^^v iv uligOcuoei, était con- 
sidérée par le fisc comme terre cultivée, et il en 
exigeait le loyer avec autant de régularité, mais 
il arrivait souvent que le paysan prouvait que 
pour quelque raison cette terre n'était plus culti- 

1. A Kerkeosiris, à la fin du n* siècle, on cultivait entre 
1,122 et 1,139 aroures sur 2,427. 

2. Tebt. Pap., 60, 7; 61 b, 104. 

3. Tebt. Pap.y 68, 84. — On trouve aussi la formule : 
àoxdpoç ^e6pt^([fÀrf^ 3t' à^uXiac^y Tebt. Pap., 61 a, 176. 

4. Tebt. Pap., ^PP* '» § ^' 
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vable, et elle passait dans VbTzé'ko'^ov èwzbc; [xtaOw- 

Cultures de la terre royale. 

Les cultures de la terre royale étaient très 
variées : on y trouve des prairies^, des vignobles, 
des vergers^, des jardins d'oliviers^, de dat- 
tiers^, on y trouve surtout du blé et des grains. 
L'importance relative de chaque espèce de cul- 
ture devait varier suivant les régions : la vigne 
était très répandue dans le Delta, où l'on faisait 
le vin maréotique, célèbre jusqu'en Occident^; le 
nome Arsinoïte (Fayoum) produisait surtout du 
grain; dans la Thébaide, dont les dattes étaient 
renommées, on avait planté un grand nombre de 
palmiers. Presque toutes les terres pauvres for- 
maient des prairies, soit naturelles, vo[jLa£, soit 
artificielles, jj^opTovopiaf, où les paysans royaux 
avaient le droit, moyennant une redevance, dite 
£vv6[jLtov ou cpopoç vo(jL(ov, dc faire paître leurs bêtes, 
et même d'emporter ce qui était nécessaire pour 

1. Pour la procédure suivie dans ce cas, voy. ci-dessous, 
2® partie, chap. m. 

2. Tebt. Pap., 66, 75; 67, 3, 25, 60; 68, 69; 69, 4, 
37, etc. 

3. Tebt. Pap,, 80, 22 et suiv., contient la seule mention 
connue de y^î àixTreXiTiç et de xapà^eKioi. 

4. Strabon, XVII, 809. 

5. Strabon, XVII, 818. 

6. Horat., Orf., I, 37, 14. 
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rcntretien et la nourriture de leurs troupeaux*. 

Mais la culture de beaucoup la plus répandue 
était celle du blé, uOpo; : dans certaines pro- 
vinces, la moitié des terres en était semée, et, 
sur le reste, l'orge, xptO/^, la dourah (?), oXupa-, 
les lentilles, çax^ç^, que les Égyptiens réunis- 
saient avec le blé sous le nom générique de cjItoç, 
se disputaient la place*. Cependant, la rotation des 
cultures jouait un grand rôle dans l'exploitation 
de la terre, nous la voyons exigée sous de sérieuses 
garanties par le propriétaire dans les contrats de 
location qui nous restent^; les contrats passés 
pour la location de la terre royale devaient con- 
tenir des prescriptions du même genre ^. 

Ceci nous amène à considérer si le paysan 
égyptien semait ce qu'il voulait ou si, au con- 
traire, on lui imposait chacjue année la culture 
d'une plante déterminée'''. Remarquons d'abord, 

1. Wilcken, Ost,, I, iv, § 40; II, n^" 44, 324, 1510, 
1540, 1620. 

2. L'identification de la dourah avec l'oXupa est encore 
très discutée : la dourah est une espèce de rriaïs, et on lui 
attribue parfois aussi une origine américaine. 

3. Les lentilles çaxéç, très prisées des Egyptiens, avaient 
pour eux la même valeur marchande que le blé et étaient 
considérées aussi comme aTioç. Voy . Tebt, Pap., App. I, § 4. 

4. Tebt, Pap,, App. I, § 4. 

5. Tebt. Pap.y 105; 100. 

6. Tebt. Pap., 5, 102, note, p. 53; 66, 60 et la note, 
58-62. 

7. Wilcken, Papyrusurkunden, dans Arc/i. furPapurusf., 
I, p. 166. 
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les éditeurs des papyrus de Tebtynis* l'ont démon- 
tré, que la question ne se pose qu'au sujet de la 
terre royale; en ce qui concerne les autres terres, 
la liberté semble absolue, sauf pour la culture des 
plantes oléagineuses, réduite à un certain nombre 
d'aroures fixé par décret royal tous les ans 
dans chaque nome. Mais, pour la terre royale, le 
nombre d'aroures qui devaient chaque année être 
ensemencées de chaque espèce de plantes était 
exactement désigné'. Le cômarque, administrateur 
de la terre royale du village, s'entendait avec les 
zp£(j6tiT£pot, « anciens » du village, pour détermi- 
ner les cultures à faire : le cômarque représentait 
les intérêts du roi, les irpedêuTepoi ceux des paysans. 
On devait tenir compte de la rotation des cul- 
tures, seul moyen de ne pas épuiser la terre dans 
un pays qui n'emploie presque aucun engrais. 
Quand le cômarque et le conseil des anciens 
s'étaient mis d'accord, il y avait encore à s'en- 
tendre avec le scribe du village, chargé de veiller 
à ce que les impôts ne fussent pas inférieurs, soit 
au chiffre de l'année précédente, soit plutôt à un 
certain chiffre qui lui était donné chaque année 
par les officiers supérieurs du nome^. Il donnait 

1. Tebt, Pap., 5, 202, note, p. 52. 

2. Pap. Aslimolcan, A, recto, 5-15. 

3. C'est du moins ce que je crois pouvoir tirer de Tebt, 
Pap,, 22. Le cômogrammate se dispute avec le cômarque 
à propos des semailles, et les TrpsdSuTepoi cherchent à les 
réconcilier, parce que leur brouille empêche ou du moins 
retarde l'ensemencement. Il faut donc que cette discus- 



56 LES FINANCES DE L EGYPTE 

tous ses soins à ce que les cultures ordonnées 
fussent assez lucratives pour permettre le paie- 
ment intégral de l'impôt. Hors le cas, en effet, où, 
par suite de cultures trop légères, les paysans 
n'auraient pu payer leurs contributions, la ques- 
tion n'importait guère au fisc, les loyers étaient 
indépendants de la culturel 

Les loyers de la terre royale. 

Ces loyers étaient répartis en différentes caté- 
gories. Que sont-elles et à quoi correspondent- 
elles? Il est très difficile de le déterminer avec 
précision. A première vue, il semble qu'elles cor- 
respondent à la valeur des terres ; au lieu de cal- 
culer exactement la valeur de chaque fonds de 
terre, on avait trouvé plus simple de créer un 
certain nombre de classes de qualité, où on les 
avait réparties ensuite d'après une estimation 
approximative. Cette hypothèse parait assez plau- 
sible, il parait bien cependant qu'elle doive être 
écartée; le fait seul qu'un paysan, pour obtenir 
la location d'un champ qu'il désire, offre de payer 
un loyer plus cher que celui qui l'occupe^, suffit à 
montrer que le principe était tout différent. La 

sion ait rapport aux semailles mêmes et ait eu lieu avant 
elles. De plus, l'entente du cômarque et du scribe du vil- 
lage est nécessaire pour que les paysans puissent ense- 
mencer leur champ. 

1. Tebt. Pap,, App. I, § 5, p. 564-565. 

2. Tebt. Pap., 61 b, 402. 
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location était faite aux enchères et la terre attri- 
buée au plus offrant^. Comme tous les loyers que 
nous connaissons appartiennent à l'une des classes, 
il faut croire que chaque surenchère devait faire 
passer la terre d'une classe à la classe supérieure. 
Si donc (et cela est fort possible.) les terres 
avaient été classées primitivement d'après leur 
valeur, toute trace de ce classement dut vite dis- 
paraître, car le principe qui présida continuelle- 
ment à la location fut de faire monter les loyers 
le plus haut possible. 

Quoi qu'il puisse être de l'origine de ces caté- 
gories, nous connaissons, à l'époque des Lagides, 
treize classes de loyers^, estimées d'après le 
nombre d'artabes (de 40 chœnices) de blé payées 
à l'aroure, par les chiffres suivants : 

3 39/48, — 5,-4 iVio, — 4 1/2, —4,-3 72, 

-3,-2 72, —2,-1 72, — 1 , - 72, — 74. 

De tous ces loyers, le plus fréquent, au moins 
au Fayoum, est le troisième, celui de 4 H /1 2 ar- 
tabes de froment par aroure. Les loyers de 1, 
1/2, 1/4 artabe par aroure sont ceux des terres 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 46. 

2. Il est fort probable que ce système devait s'appliquer 
non pas seulement au nome Arsinoïte, mais encore à 
toute l'Egypte, car son élasticité lui permet de s'appliquer 
à toute espèce de terres. En revanche, il n'est pas du 
tout sûr que nous connaissions toute la série des classes 
de loyers : il pouvait en exister bien d'autres, dont les 
papyrus ne nous ont pas conservé la mention. 
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classées comme prairies et incapables de produire 
du blé. 

Perception du prix du loyer. 

Ce sont là les prix officiels en artabes. Mais tout 
était-il vraiment perçu en froment? Les éditeurs 
des Papyrus de Tebtynis admettent que les reve- 
nus étaient non seulement calculés, mais encore 
perçus en blé, sauf une quantité de lentilles ne 
dépassant pas la valeur de 500 artabes de blé, 
une quantité d'orge n'excédant pas la valeur de 
500 ou 360 artabes de blé, enfin, pour représen- 
ter l'aracus, une somme de cuivre ne dépassant 
pas la valeur de 39 5/12 artabes de froment^. Je 
ne sais si cette conclusion peut être appliquée à 
toute l'Egypte ; nos documents sont malheureuse- 
ment trop peu nombreux en dehors du Fayoum. 
Cependant, les ostraca permettent de supposer 
qu'en général le blé était presque seul accepté. A 
Thèbes, par exemple, on trouve 33 quittances de 
froment pour 5 d'orge et 2 de lentilles^, et. si 
nous examinons les sommes versées, les diffé- 
rences sont encore plus considérables : pour 

1. Tebt. Pap,, App. I, § 6, p. 565-566. 

2. On trouve dans Wilcken, Ost,^ II : 

xupoç, ostraca, n°« 701, 702, 703, 704, 706, 707, 708, 
709, 710, 712, 713, 716, 717, 718, 719, 720, 
722, 724, 725, 728, 731, 733, 734, 735, 736, 
742, 746, 748, 749, 750, 752, 753, 754, 756, 758. 

xpiO-Zj, ostraca, n°« 740, 745, 747. 

çax^ç, ostracon, n** 758. 
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600 artabes de blé, il ne s'en paie que 60 d'orge 
et 10 de lentilles. La proportion serait donc de 
1/10 pour l'un et irait jusqu'à 1/60 pour l'autre. 
Il est donc probable que, non seulement les éva- 
luations officielles, mais encore le plus souvent 
les paiements se faisaient en blé. 

Les paiements en froment n'étaient pas exigés 
seulement de la yr^ ciT^çopoç, terre portant des 
grains. Le loyer des vergers, irapàSetcroi, et des 
vignobles, à[jnr£Xcov£ç, semble s'être payé aussi en 
blé. Nous en avons du moins l'exemple formel 
dans le nome Arsinoïte et dans la province de 
Thébaïde, et il n'y a aucune raison de croire que 
ce soient là deux exceptions*. Pour les terres 
semées de plantes oléagineuses ou d'oliviers, nous 
ne savons rien d'exact, mais il est probable qu'il 
en était de même. 

Responsabilité pour le paiement des loyers. 

Il semble que tous les habitants de la x(o[jly] 
aient été responsables du paiement intégral de la 
[jLtoGwat;^. Bien plus, les paysans royaux du nome 

1. Tebt, Pap., 80, 22 et suiv.; Wilcken, Ost,, n° 720. 
Dans ce dernier, à côté de la lecture (X[ji. = àjxfceXiTix'/iv), 
Wilcken (Ost,, II, p. 436) propose aussi àv qu'il com- 
prend àv((i) T07:ap/(av). Si cette seconde lecture est la 
vraie, le seul exemple du fait serait celui de Tcbt. Pap., 
80, qui provient de Magdôla. 

2. Tebt. Pap,, m, 58-62, note. 
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semblent avoir été solidaires les uns des autres, 
en sorte que, si le déficit était trop grand, on le 
répartissait également entre toutes les communes 
du nome * . Un pareil système ne pouvait manquer 
d'amener une régularité au moins apparente dans 
les résultats de la perception, et, en fait, il est 
certain que, dans les endroits sur lesquels nous 
avons des documents, les chiffres officiels ne 
varient guère d'une année à l'autre ; il y a très peu 
de termes arriérés, et, quand il y en a, on peut 
être sûr qu'ils rentreront assez vite : le but était 
donc atteint. 

II. — Les monopoles. 

La deuxième source des revenus de la Cou- 
ronne est dans les recettes fournies par les mono- 
poles. Ceux-ci étaient de natures très différentes; 
sans même parler de quelques cas mal définis de 
monopoles d'élevage d'animaux domestiques, il y 
avait les monopoles d'objets manufacturés, tels 
que celui du vin, de l'huile, des étoffes de luxe, 
des conserves de poissons ; les produits naturels du 
sol étaient de même monopolisés, le sel, le nitre, 
les carrières et les mines. Enfin, certains objets 
étrangers de grand prix, la pourpre, la myrrhe 
et peut-être le bois constituaient des monopoles 
royaux. 

1. Teht. Pap,, 58. 
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1** Monopoles d'élevage. 

I. — 'YïxiQ. Monopole des porcs. 

L'élevage de deux espèces domestiques au 
moins, le porc et l'oie, constituait à l'époque 
grecque des monopoles royaux. La façon dont le 
premier, iq 6ïx'^, était exploité nous est inconnue : 
nous savons seulement que les uoçopêot, éleveurs 
de porcs, étaient considérés au if siècle comme 
des employés des monopoles ^ Cela exclut toute 
possibilité de comparer avec le système en vi- 
gueur à l'époque romaine, où le seul vestige qui 
subsistât de l'ancien monopole était un droit à 
acquitter pour avoir l'autorisation d'élever des 
porcs ^. 

n. — Monopole de V élevage des oies^. 
Ce monopole nous est un peu mieux connu. 

1. Tebt. Pap., 5, 171. 

2. Wilcken, Osf., I, iv, § 126. — Fay. T. Pap., 53, 54, 
316, 317 (tous d'époque romaine). Remarquons en pas- 
sant qu'il n'y a aucune contradiction entre ce droit à 
payer pour élever des porcs et l'impôt payé pour une 
seule truie : c'étaient deux choses différentes. Du mono- 
pole, tombé en désuétude à l'époque romaine , il était 
resté l'obligation de payer ce droit d'élevage; mais, de 
plus, on exigeait des propriétaires de porcs, comme de 
tous les propriétaires d'animaux domestiques, la taxe par 
tête d'animal. 

3. Pelr, Pap., H, 10. — Tebt. Pap., 5, 171, note. 
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Nous savons que la pacjtXixol )(^y)vo6o(7xo(, éleveurs 
d'oies royaux, étaient seuls autorisés à cet éle- 
vage, dont ils devaient probablement acheter le 
droit, ainsi qu'il se faisait pour les autres mono- 
poles. Ils avaient de plus la garde du jr^rjvoxpo- 
cpsîov, « basse-cour pour les oies, » qui devait 
plutôt ressembler à nos faisanderies qu'à nos 
basses-cours. Le prix relativement assez élevé de 
la chair d'oie^, y^t^vioL xpéa, laisse supposer que ce 
prix était fixé par décret royal, comme celui de 
l'huile ou de la myrrhe. Les )(^Y)vo6oaxo( (appelés 
aussi /^YjvoTpocpof) étaient astreints à certaines 
obligations ; il est probable qu'ils devaient fournir 
un certain nombre d'oies à la table royale, conmie 
les fabricants d'ô6($vta devaient fournir à la cour 
un certain nombre de vêtements; en tous cas, 
ils devaient fournir des contributions assez 
lourdes aux fonctionnaires de passage dans le 
nome, et ils s'en plaignaient vivement; le seul 
papyrus qui nous ait conservé quelques détails 
sur eux est une plainte de ce genre ^. 

2° Monopoles industriels. 

Bien plus importants et bien plus lucratifs 
étaient les monopoles industriels : le roi s'était 
réservé comme propriété personnelle toutes les 

1. Pap, Par,, 52, 14(2,000 dr. cuivre); 44, 9 (3,000 dr.). 
— Cf. Lumbroso, Recherches sur Véconomie politique de 
r Egypte sous les Lagidesy I, § 2, p. 10. 

2. Petr, Pap., II, 10. 
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industries, et il les exploitait très habilement sans 
s'astreindre à une uniformité absolue. Aussi 
peut-on dire qu'aucun monopole n'est semblable 
à un autre, et il faudrait presque créer une caté- 
gorie à part pour chacun d'eux. On peut cepen- 
dant les répartir en trois groupes, d'après la 
nature des objets qui forment le fonds de l'exploi- 
tation : 

1° Monopole d'objets manufacturés (huile, vin, 
étoffes, poissons secs, miel). 

T Monopole de produits naturels (sel, nitre). 

3° Monopole d'objets étrangers (bois, pourpre, 
myrrhe) . 

Les monopoles du premier groupe se divisent 
eux-mêmes en plusieurs catégories, suivant que 
le roi fabrique lui-même les produits qu'il vend 
ensuite, ou bien achète les produits tout fabri- 
qués pour les revendre au détail, ou enfin ne 
fabrique ni ne vend lui-même les produits, mais 
se contente de lever un droit sur la quantité 
fabriquée. 

Première catégorie : monopole absolu. 

Le principe fondamental des monopoles de ce 
groupe est que le roi achète toutes les matières 
premières sans exception, fabrique ensuite, et, 
enfin, vend lui-même les produits fabriqués. C'est 
le monopole absolu en théorie et en pratique : le 
roi seul a le droit de fabriquer et de vendre, et il 
ne délègue ses droits à personne d'autre qu'à ses 
agents, les fermiers d'impôt. Ce groupe com- 



64 LES FINANCES DE L EGYPTE 

prend les deux monopoles de l'huile et des étoffes 
fines, il èXaïxiQ ou êXaïpdt et iq ôGovtYipà. Peut-être 
faut-il y ajouter le monopole du mieL 

I. — Monopole de l^huile, iq èXaïxiQ*, -^ ikaîpi^. 

Ce monopole était un de ceux que Ptolémée 
Philadelphe avait entièrement réorganisés^, pro- 
bablement parce qu'il trouvait que leur constitu- 
tion primitive, trop vicieuse, laissait perdre 
presque toutes les recettes avant leur entrée au Tré- 
sor. Pour y remédier, Philadelphe avait établi des 
règlements minutieux qui, d'une part, prévoyaient 
jusqu'aux moindres détails, et, de l'autre, per- 
mettaient le contrôle de tous ceux qui, du fer- 
mier au paysan, de près ou de loin, touchaient 
au monopole. 

Différentes sortes d^ huile. 

L'huile était un des produits alimentaires les 
plus répandus dans toute l'Egypte et pour toutes 
les classes de la société ^ On se servait d'huiles 

1. Cette forme est la seule que donne le Papyrus des 
Ptevenus dans sa section spéciale, /?ep. Pa/>., 38, 71. 

2. Wilcken, Ost., I, p. 266. Il donne aussi èXaïxà, I, 
IV, §38. 

3. C'est la série de lois édictées pour cette réorganisa- 
tion qui a été publiée sous le nom de Revenue Papyrus of 
Ptolemy Philadelph. On y trouve aussi des écrits se rap- 
portant aux fermiers en général, et à deux autres mono- 
poles, celui du vin (à[ji.TCeXa)veç xal xapàSetaoi) et celui des 
étoffes et des vêtements fins (•?) èOoviTQpi). 

4. Cf. Hérod., II, 94. 
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de plusieurs, sortes ; la plus estimée semble avoir 
été l'huile de sésame, a£aa(ji!t^ov eXatov, la seule 
qu'on offrit aux dieux; l'huile de xîxt était l'huile 
ordinaire, celle dont on se servait dans la classe 
moyenne, comme nous l'apprennent les comptes 
des Jumelles du Sérapéum*. Le xTxi était une 
espèce de ricin, soit que naturellement, comme le 
ricinus communis, elle n'ait pas eu de propriétés 
purgatives, soit que, par un procédé quelconque, 
les Égyptiens, comme les Chinois d'aujourd'hui, 
aient su la débarrasser de. son principe médici- 
nal . L'huile de croton était aussi très employée : 
elle provient aussi d'une sorte de ricin 2. Il est 
assez remarquable que le croton, plante vivace, 
soit traité par les lois égyptiennes comme le 
sésame et les autres plantes de ce genre qu'il faut 
semer chaque année : ainsi, on prévoit pour le 
croton un prêt de semence annuel. Ce fait, 
étrange au premier abord, provient sans doute 
d'un procédé de culture spécial, ou peut-être le 
croton et le kiki des papyrus doivent-ils être iden- 
tifiés à une autre plante que le ricin. Le y.y7{^(jc, 
est une espèce de safran ou peut-être de soleiP. 
Enfin, on extrayait encore de l'huile des graines 
de citrouille, xoXoxuvôtç, et des graines de lin^. Mais 

1. Pap, Par,, 55, 21, 34, 35, etc.; 57 bis, 13. C'est 
l'huile qu'on fournit aux Jumelles lors de la transaction 
qui termine le procès. 

2. Rev. Pap., 39, 3, note, p. 125. 

3. Rev. Pap., 39, 3, note, p. 125. 

4. Rev. Pap., 39, 6. 
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ces deux dernières espèces d'huile étaient peu esti- 
mées ; la dernière semble même n'avoir servi qu'à 
l'éclairage^. On a constaté^ que le Papyrus des 
Revenus ignore l'huile d'olive; cependant, l'oli- 
vier, déjà connu, mais peu estimé des anciens 
Égyptiens, devait prendre une grande extension 
sous la domination grecque, surtout au Fayoum. 
On a supposé que le roi avait monopolisé toutes 
les espèces d'huile, sauf celle d'olive : c'est bien 
invraisemblable; la vérité est que nous ignorons 
le motif de cette exclusion. Peut-être vient-elle 
seulement du peu d'importance de l'huile d'olive 
de provenance égyptienne, à l'époque de Ptolé- 
mée Philadelphe. 

Réglementation de la quantité de plantes oléa- 
gineicses à semer dans chaque nome. 

Les rois, qui fabriquaient toute l'huile du 
royaume, avaient réglementé l'ensemencement 
des plantes oléagineuses. Ptolémée Philadelphe 
avait fixé le nombre d'aroures qu'on pouvait cul- 
tiver chaque année dans chaque nome en plantes 
oléagineuses de chaque espèce^ : ainsi, dans le 
nome Saïte, y compris Naucratis^, on devait ense- 
mencer 10,000 aroures en sésame, 11,433 2/3 
aroures en croton; en revanche, dans le nome 

1. jRep. Pa/?., 39, 7, note. 

2. Reif. Pap,, 39, 3, note. 

3. Reç. Pap,, 60-72. 

4. Rev, Pap., 60, 20-25. 
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Nîtriote*, on ne devait semer que 300 aroures de 
sésame; quant au croton, dans ce nome-là, on 
n'en semait pas, mais on prélevait 4,000 artabes 
sur les autres nomes. La chose avait été réglée 
de même pour toute l'Egypte. Quand, par hasard, 
la quantité d'aroures ensemencées était plus forte 
qu'il n'avait été ordonné, le surplus appartenait 
au fermier. Quand, au contraire, le nombre des 
aroures était inférieur à celui que la loi fixait, on 
prélevait ce qui manquait sur le surplus des 
autres nomes ^. 

Comment la répartition était faite entre les 
paysans, nous l'ignorons absolument. La chose 
devait regarder les nomarques, puisque c'est à 
eux qu'incombait le devoir de faire distribuer, 
soixante jours avant la récolte, les semences pour 
l'année suivante et qu'ils étaient responsables 
devant le fermier de l'exacte répartition'. D'autre 
part, les nomarques ne donnaient peut-être que 
des indications générales, s'en remettant pour le 
détail aux cômarques et aux scribes des villages, 
qui faisaient remettre, ces derniers en particu- 
lier, à chaque paysan de leur •/t(6[jLY) la quantité de 
graines fixée ^ 

Distribution des graines. 
Le fermier devait fournir aux nomarques 4 dr. 

1. Rei>. Pap., 61, 20-25. 

2. Rev, Pap., 57 [59, 1-15]. 

3. Rev, Pap.^ 43. 

4. Rev. Pap., 39. 
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d'argent par aroure à semer de graine de sésame, 
et c'est cet argent qu'on distribuait aux paysans^. 
Un papyrus du uf siècle*, complétant une des 
nombreuses lacunes du Papyrus des Revenus, 
nous montre que, dès cette époque, on ne don- 
nait pas la somme fixée; le paysan devait payer 
une taxe de 1 dr. par artabe de semence. La 
complication de ce système vient du désir de 
maintenir en apparence la différence entre »>iroTe- 
Xeî^ et àTeXaç sans aucune perte pour le Trésor; 
au lieu de rétablir l'égalité et de donner à chacun 
3 dr., on donnait 4 dr. aux bTzozekelc;^ qui payaient 
la taxe, et seulement 3 dr. aux i-zzkdç, qui ne 
payaient rien. Pour le croton, il était distribué 
seulement 2 dr. par aroure. 

Devoirs du paysan. 

Quoi qu'il en soit, le paysan qui cultive des 
plantes oléagineuses a certains devoirs à remplir 
envers l'administration. Avant la récolte, il doit 
prévenir le fermier; celui-ci, ou du moins son 
représentant, est obligé de venir et d'estimer la 
récolte, avant qu'on la coupe, d'après les tarifs 
fixés; il passe alors un contrat, signe avec le 
paysan, en présence du nomarque ou du toparque 



1. Rei^, Pap,, 31, 18-19. 

2. Cat. Pap. inéd. Caire, 10271, publié récemment par 
Grenfell, Ptolemaïc Papy ri in the Gizeli Muséum, n° 10271 
[Arcliivy II). 
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OU de leur agent, qui signe également^. En dehors 
de la terre royale, les propriétaires de terre iv 
S(op£a ou £v (7uvTà^£i devaient mesurer toute 
leur récolte et l'apporter au fermier, réserve 
faite d'une certaine quantité pour les semailles. 

Achat de la récolte. 

Après la récolte, le fermier arrivait et l'achetait 
tout entière. Le prix en était fixé chaque année 
par un décret; le chiffre ne devait guère en diffé- 
rer de ceux que fournit le Papyrus des Reve- 
nus^ : 

8 dr. par 1 artabe^ de sésame. 

A dr. par 1 artabe de croton. 

1 dr. 2 oboles par 1 artabe de cnécus. 

4 oboles par 1 artabe de graines de citrouille. 

3 oboles par 1 artabe de graines de lin. 

Mais, en réalité, le prix était moindre; il y avait 
en effet une taxe de 2 dr. par artabe de sésame 
et d'1 dr. par artabe de croton, que le fermier 
levait sur le paysan et que celui-ci devait solder 
en nature*. Les dxeXstç, c'est-à-dire les posses- 
seurs de jf\ £v àcpcŒEt , étaient exemptés de cette 
taxe; mais ils ne recevaient que 6 dr. pour le 
sésame, ce qui les met sur le même pied que les 

1. Rev, Pap., 41-42. 

2. Rev. Pap,^ 55; 57. 

3. L'artabe est ici de 30 chœnices, et la drachme est 
celle d'argent. 

4. Rev. Pap., 39, 3-18. 
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ÙTzoTtkdç. Ils étaient mieux traités que ceux-ci 
pour le croton, car ils recevaient 3 dr. 21 oboles 
au lieu de 3 dr. (4 dr. moins 1 dr. de taxe) ; en 
revanche, ils perdaient sur le cnécus, ne recevant 
que 1 dr. au lieu de 1 dr. 2 oboles. Ajoutons que 
le paysan devait fournir les graines purifiées pour 
moudre y xaOapàç eiç ôXfx^v ; sinon, il payait un droit 
supplémentaire de 7 7o de sésame et de croton 
et de 8 7o pour le cnécus*. Le paysan n'avait pas 
le droit de vendre ses produits à d'autres qu'aux 
fermiers ^ . 



Fabrication de V huile; les ouvriers, 

La matière première achetée, il restait à fabri- 
quer l'huile : il y avait dans chaque village de la 
terre royale une fabrique d'huile, epYaGTr^ptov, 
établie par les soins des officiers royaux. Dans les 
villages âv Scopia, le soin d'établir des fabriques, 
xaOtGTavat èpyaaTTQpta , était laissé aux proprié- 
taires^. C'est là qu'on faisait l'huile, de façon très 
primitive, avec des pressoirs et des mortiers. 
Peut-être employait-on également l'autre procédé 
décrit par Hérodote* : on traitait les graines par le 
feu. Mais nous n'en trouvons aucune trace; parmi 
les employés des manufactures, on retrouve bien 



1. Rev, Pap,, 43, 11-19. 

2. Rev, Pap., 39, 8-12. 

3. Rev. Pap., 44, 1-5. 

4. Hérod., II, 95. 
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les x(5^avT£c; d'Hérodote sous le nom de xoirsiç*, 
mais nulle part les cpp'j^avTeç qu'il leur adjoint. 

Au reste, les ouvriers sont le plus souvent 
désignés sous le nom général de èXaioOpYOt^ ou 
par leur spécialité, xtxtoOpyoi^ par exemple. 
C'étaient des employés du roi, dirigés et salariés 
par lui. L'économe et le fermier devaient les faire 
travailler sans relâche : ils devaient fabriquer au 
moins une artabe d'huile par jour et par mortier, 
ils recevaient un salaire à la tâche, xaTep^ov, 
selon le nombre d'artabes de graines écrasées*, 
et, de plus, 2 dr. 3 oboles pour chaque métrète 
d'huile vendue, to (i.£(i.£ptcr(i.£vov àiro tyjç irpàascuç^. 
C'est l'économe qui était chargé de payer les 
iXofioOpYot; s'il retenait quelque chose de leur 
salaire, il devait payer au Trésor 3,000 dr., aux 
ouvriers leur solde et à la ferme le double du 
dommage qu'il lui avait causé par cette retenue de 
salaire^. Mais si la loi les protège contre certaines 

1. Rev. Pap., 45, 5. 

2. Rev, Pap,, 44, 8, 14; 45, 3, 5, 10, etc. 

3. Tebt. Pap,, 5, 173. — Pap, Par,, 11 v», 3; 34, 13. 

4. Rev. Pap., 46, 15-17. La loi spécifiait exactement le 
salaire en drachmes d'argent à donner pour un certain 
nombre d'artabes de sésame, croton, cnécus écrasées. 
Malheureusement, les chiÉPres ont presque tous disparu. 

5. Rev. Pap,, 45, 2-5. A la ligne 3, le mot TuwXoujÂévou 
a été corrigé par le scribe en %ciL'zt^^cfL,o\xb)OM, C'est sans 
doute une erreur, car les lignes 8-9 de la même colonne 
distinguent expressément le xaTspYOV, salaire à la tâche, 
et le salaire donné sur les bénéfices de la vente, xb jjiejjLe- 

pt<T[JLéV0V àxb TYJÇ Xpi<Tc(i)Ç. 

6. Rev. Pap., 45, 7-12. 
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vexations, en revanche, elle en fait de véritables 
serfs de la ferme ; il leur était interdit de quitter 
le nome où ils travaillaient pour passer dans un 
autre; on craignait sans doute qu'ils n'abandon- 
nassent complètement les nomes peu produc- 
teurs, comme le Nitriote, par exemple, pour 
affluer au contraire dans les régions riches en 
huile, fce qui aurait diminué les revenus de la 
i-^ . ferme) Ils s'exposaient, eux et celui qui les atti- 
rait, à des pénalités assez graves; celui-ci était 
passible d'une amende de 3,000 dr. d'argent par 
èXatoOpyoç au fermier lésé, et les ouvriers étaient 
poursuivis par le fermier, l'économe et l'anti- 
graphe du nome*. 

La fraude et sa répression; r, î^i(^T7]at;. 

Toute l'huile consommée dans le royaume 
venait des fabriques royales; il était formellement 
interdit aux particuliers d'avoir des pressoirs et 
des mortiers. Le fermier avait le droit de fouiller 



1. Rev, Pap,y 44, 8-16. La question de savoir si les 
èXaioupYOi étaient libres ou esclaves est assez difficile à 
résoudre. La différence entre l'homme libre et l'esclave 
était si petite dans l'Kgypte ancienne que l'on ne peut 
guère juger de la chose par les rares documents qui nous 
restent. Peut-être étaient-ce des esclaves du roi; s'il est 
permis de comparer à un tel intervalle, c'étaient, à 
l'époque de la XVIII® dynastie, des esclaves royaux qui 
travaillaient dans les manufactures d'huile. Mais, en 
principe, en Egypte, tous les sujets étaient esclaves 
du roi. 
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toute maison soupçonnée ^ et, en cas de décou- 
verte d'huile de contrebande, une forte amende 
frappait le coupable^. L'introduction clandestine 
de l'huile étrangère était également prohibée ; en 
arrivant à Alexandrie ou à Péluse, chacun avait le 
droit d'en faire entrer pour sa consommation 
personnelle pendant trois jours, exacToç xaTà 
c&i^oL iqfjicpôiiv Tpiwv^. Mais, au-dessus, il fallait 
payer un droit de 25 7o) ou plus exactement de 
12 dr. d'argent par métrète. Encore n'était-ce 
que pour la consommation personnelle, etc tS(av 
ypeiav, et était-il défendu de la vendre*. Si un 
marchand essayait d'en introduire sans payer les 
droits, sa cargaison était confisquée et il devait 
payer une amende de 1 00 dr. d'argent par mé- 
trète^. Ce droit de douane était le tIXoç èXatou 
^evtxou et était versé au compte de la ferme; le 
marchand qui importait de l'huile légalement 
devait déclarer dans quel nome il avait l'intention 
de vendre son huile et en versait le prix d'entrée 
à la ferme de ce nome^. Du reste, l'huile indigène 
ne suffisait pas à la consommation, et le gouver- 
nement se chargeait de fournir le pays d'huile 

1. Reu. Pap., 55, 17-56, 21 (section spéciale intitulée 
ÇifjTrjatç). Cf. Tebt, Pap.^ 38; 39; 125. C'est celte recherche 
dans les maisons des particuliers qu'on appelait YjÇf^TY)atç. 

2. Rev. Pap., 55, 25. 

3. Reif. Pap.^ 50. 

4. Rev. Pap., 52, 13-17. 

5. Rcv, Pap,, 52, 23-25. 

6. Rev, Pap., 52, 20-22. 
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rtranj;ère, qu'il achetait au dehors, transportait 
et faisait vendre par ses officiers dans chaque 
nome*. C'était surtout la Syrie qui envoyait de 
l'huile en Egypte 2, l'huile colpitique ou phéni- 
cienne, Tè xoXTTiTixèv eXatov*^; mais ce n'était pas 
pour elle un monopole, on comptait sept espèces 
d'huile étrangère : cypriote, rhodienne, phéni- 
cienne, érétrienne, etc. ^ 

Privilège des temples. 

Les prêtres avaient le droit de fabriquer de l'huile 
de sésame pour leur consommation et pour celle 
des dieux ^; les temples qui voulaient fabriquer 
de l'huile prévenaient les officiers royaux, qui 
devaient en dresser la liste et faire marquer tous 
leurs instruments. Ils devaient aussi indiquer la 
quantité dont ils auraient besoin, mais il leur était 
formellement interdit de vendre cette huile; en 
cas de fraude, ils payaient une amende égale au 
(juintuple du dommage causé à la ferme ^. 

1. Pap. Par. y public par Egger [Comptes^rendus de 
C Académie des Inscriptions et Belles- Lettres, nouv. sér., 
ni, p. 314). 

2. /?c(^. Pap,, 52, 26; 54, 17. 

3. Tebt. Pap., 38, 12; 125. 

4. Petr. Pap., II, xxxxiv b. 

h. Rev. Pap., 50, 20-52, 5. Toute cette section est 
consacrée au privilège des prêtres. 
6. Resf, Pap., 51, 25. 
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Vente de l'huile ; prix réglés . 

Pour la vente de l'huile, l'économe de chaque 
nome faisait tous les mois une vente aux en- 
chères^ ; la mise à prix était fixée par une loi et 
on adjugeait l'huile au plus offrant. La loi de Phi- 
ladelphe fixait le prix de vente du métrète*; les 
revendeurs ne pouvaient demander plus de 48 dr. 
pour l'huile de sésame et de 30 dr. pour le cro- 
ton et le kiki^. La ville d'Alexandrie ne pouvait 
fabriquer avec les produits de sa banlieue l'huile 
nécessaire à sa consommation, ainsi, chaque nome 
était tenu de lui fournir un certain nombre d'ar- 
tabes de graines; l'économe était chargé de le 
mettre de côté (dcpatpetv, d'où le nom de àçatpe- 
Tov)* et de l'envoyer à Alexandrie, où l'huile était 
manufacturée et vendue au profit de la ferme de 
cette ville ^ 

S'il fallait, comme le pense Wilcken, d'après 
un passage controversé du Papyrus des Reve- 

1. Reif. Pap., 47-48. 

2. Le métrète, mesure grecque, avait sur les mesures 
égyptiennes l'avantage d'être fixe, mais on ne l'employait 
que pour les liquides, et en particulier pour l'huile. 11 est 
d'une plus grande capacité que l'artabe employée pour 
les graines oléagineuses : il vaut en eÉPet 40 chœnices, 
tandis que celle-ci n'en vaut que 30. Cf. Wilcken, Ost., 
I, X, p. 757 et suiv. 

3. Rci^. Pap., 40, 9-20. 

4. Rev. Pap.^ 55, 2. 

5. Rev, Pap.^ 59. 
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nus^ 5 artabes de croton pour faire un métrète 
d'huile, le fermier achetait pour 15 dr. d'argent 
la matière première (5 artabes à 3 dr.) et reven- 
dait l'huile 30 dr. En tenant compte des frais de 
fabrication, du salaire des ouvriers (éléments de 
calcul dont une malencontreuse mutilation du 
papyrus nous a fait perdre le détail), la ferme 
devait faire un gain de 1 /3 sur la vente de l'huile 
de croton et guère moins sur les autres huiles. Ce 
gain revenait directement au Trésoi', car le fer- 
mier n'était qu'un directeur d'exploitation et rece- 
vait un traitement fixe^. 

II. — Monopole des étoffes, y^ ôGoviTipà^. 

L'ôOovtYjpà avait été organisée exactement sur le 
modèle de l'èXaïpà. Aussi l'étudierons-nous bien 
moins longuement, d'autant plus que la mutilation 
de la fin du Papyrus des Revenus nous a fait 
perdre la plus grande partie des règlements qui 
la concernaient. 

Contrôle des plantations. 

Le roi se réservait un droit de contrôle sur la 
plantation du lin et des autres plantes textiles^; 
les paysans n'avaient le droit de vendre qu'au 

1. Wilcken, Ost,, I, v, p. 740, d'après Rev. Pap,, 55, 
7 et suiv. 

2. Reif. Pap,, 45, 6; 55. 

3. Reu. Pap.^ 92-fin. 

4. Rcv, Pap., 87. 
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fermier*, ils faisaient avec lui un contrat qui les 
dégageait de toute redevance^. Le prix d'achat 
devait être fixé par la loi. 

Monopole de fabrication. Fraude. 

Le roi se réservait également le monopole de 
la fabrication ; les fraudeurs étaient privés de tout 
ce qu'on trouvait chez eux et payaient de plus 
une amende de 1,000 dr. d'argent par talent^, 
sans qu'on sache si cela doit s'entendre en poids 
ou en valeur monétaire. 

Ouvriers. Privilèges des temples. 

Il y avait six classes d'ouvriers employés à la 
fabrication des ô66via : les Xiviicpoi, les PuddoOpyoi*, 
les ir(5xucpot^, les xavucpàvTat^, les iptçàvTat''^ et les 
TîeirXiicpot^. Les quatre premiers groupes semblent 
bien avoir travaillé dans les temples^, les deux 
derniers, au contraire, travaillaient dans les ma- 

1. Rev. Pap., 87; 88. 

2. Rev. Pap., 91. 

3. Rei>. Pap., 96-97; 97, 3-4. Il reste seulement : 

'Oirap^JéTu) ffrépTQfft!; xat [7rpo](rïrpaff(yé-|[Tu)v J évxeç toO/nF'A 

4. Tebt. Pap., 5, 141-147, cite ces deux groupes. 

5. Tebt. Pap., 5, 170-171, les cite tous deux. 

6. Tebt. Pap., 5, 239. 

7. Tebt. Pap., 5, 250. 

8. Tebt. Pap., 5, 141-147, note. 

9. Inscr. Ros., 17-18, 29. — Tebt. Pap., 5, 64. Dans 
les deux cas, Epiphane et E vergé te II remettent Tarriéré 
de cet impôt. 
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nufactures royales. C'est donc, en faveur du 
clergé, un privilège du même genre que celui de 
rtiuile. Nous savons que les prêtres devaient 
fabriquer eux-mêmes les vêtements des dieux. 
Les Ptolêmées, comme dieux principaux, s'en 
réservaient naturellement le plus grand nombre, 
et les temples leur devaient un impôt d'un nombre 
fixe d'dO^vta ou leur valeur*. Les temples devaient 
faire les étoffes les plus fines, ces ^woot, si 
recherchées dans toute l'antiquité grecque et 
romaine. Les manufactures royales, au contraire, 
devaient faire tout ce qui était de moins grand 
prix. 

Le roi prélevait sur les ôG(5via fabriqués dans 
les temples une certaine quantité en nature^. Le 
reste servait à la consommation des dieux et des 
prêtres ou était vendu à leur profit. Pour ce qui 
ne venait pas des temples, il est probable que 
l'on procédait comme pour l'huile, par une vente 
aux enchères avec une mise à prix fixée par 
décret^; mais l'état de mutilation du papyrus ne 
nous permet de connaître aucun détail. 

Monopole d'exportation. 

Enfin au roi appartenait le privilège de l'expor- 
tation : tout chargement d'ôôcJvta pris à Alexan- 
drie, Sébennytos, Péluse ou toute autre ville 
maritime était saisi. 

1. Rev. Pap., 96, 1-3. 

2. iîep. Pap,, 89; 94; 95. 

3. Rev. Pap., 93; 97. 
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III. — Monopole du miel. 

Le monopole du miel est trop peu connu pour 
pouvoir être décrit en détail : nous ignorons jus- 
qu'à son nom exact; son existence n'est connue 
que par un décret d'Évergète II* qui mentionne 
les [jieXiaaoupYGt parmi les employés des mono- 
poles. Grenfell et Hunt remarquent que la men- 
tion spéciale qui en est faite prouve que l'indus- 
trie du miel avait pris un grand développement 
en Egypte : cela n'a rien d'étonnant si l'on songe 
que le miel tenait dans la cuisine des anciens la 
même place que dans la nôtre le sucre, qu'ils ne 
connaissaient pas. Le fait qu'il y avait des [jieXic- 
(joOp^ot, ouvriers travaillant le miel, comme des 
âXaioOpYoi, ouvriers travaillant l'huile, donne à 
croire qu'il y avait des manufactures de miel où 
on le séparait de la cire pour le conserver. 

Deuxième catégorie : monopole restreint. 

Le principe de ces monopoles est un peu diffé- 
rent de celui des monopoles du groupe précédent. 
Ici le roi ne fabrique pas lui-même, il achète les 
produits tout faits, en gros, à bon marché, et les 
revend cher au détail ; c'est donc une simple opé- 
ration de commerce. Le monopole du vin rentre 
dans cette catégorie ; celui des poissons semble y 
devoir être rangé également. La raison de cette 

1. Tebt, Pap., 5, 157, 171. 
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différence d'exploitation est bien visible dès qu'on 
examine les matières travaillées dans chaque 
groupe. Les graines oléagineuses et le lin se con- 
servent indéfiniment, le miel brut se conserve 
assez longtemps; on peut donc en avoir de grands 
approvisionnements en magasin sans courir la 
moindre chance de perte. Il n'en est pas de même 
du raisin ou du poisson, qui se gâtent vite et 
demandent à être travaillés le plus tôt possible. 

I. — Monopole du vin, i\ oîvTjpà^ 

C'est pour cette raison que le roi ne fabrique 
pas lui-même le vin; il préfère autoriser chaque 
paysan à travailler sa récolte et la lui acheter toute 
faite. 

Le paysan qui veut faire du vin doit prévenir 
l'économe et l'antigraphe^. Le fermier a le droit 
d'examiner la récolte avant la vendange^. 

Personne n'a le droit de fabriquer du vin avec 
des instruments qui ne sont pas scellés des cachets 
de l'économe, de l'antigraphe et du fermier 
ou de leurs agents sous peine d'être considéré 
comme fraudeur et de payer une forte amende 
à la ferme ^. Quand le vin est fabriqué, le fermier 

1. Ce nom se trouve dans l'inscription de Telmessos 
[Rev. Pap,, Introd., § 12, p. liv). C'est le seul endroit où 
je l'aie rencontré. 

2. Rev, Pap,, 25. 

3. Rev, Pap., 24, 14; 25, 2. 

4. Rev. Pap,, 26. 
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l'achète au prix fixé par la loi ; mais une grande 
partie du vin fabriqué n'était pas achetée par les 
employés de la ferme : c'était le revenu de l'impôt 
foncier, et surtout de l'àirofjLoîpa, taxe religieuse 
usurpée par les rois et dont le montant s'éle- 
vait à un sixième de la récolte totale. Le paysan et 
le fermier passaient ensemble deux contrats : sur 
l'un, le fermier jure le serment royal, PaaiXixèç 
Spxoc;*, qu'il a compté toute la récolte et n'a fait 
aucun tort au paysan ; sur l'autre, le paysan écrit 
également le serment royal qu'il n'a pas commis 
de fraude. En cas de contestation, l'économe 
tranche le litige^; du reste, le fermier a le droit 
de saisir la récolte du paysan et de la faire vendre 
immédiatement; dans ce cas, il ne donne au 
paysan que la somme à laquelle celui-ci avait lui- 

1. Rev, Pap,y 27. Une formule de PaciXixbç Spxoç nous 
a été conservée dans un contrat démotique (Pap, Démot. 
Mus. BerL, n° 28, p. 13) : 

« A dit le choachyte de Djeme P-hib fils de P-hib et de 
Ta-soumto, à Apulunis ( 'AicoXXtbvioç) o{x6vo- 

jjLOç à Thèbes et à Pana, au xwjjioYpaiJLjjLaTeuç de Thèbes 
dans la nome Pr-Hat-hor (IIa6up(TY)ç) : 

« Je jure par le roi Ptolémée et la reine Cléopâtre sa 
a sœur, et la reine Cléopâtre sa femme, par les Dieux 
« Bienfaisants, les Dieux Sauveurs, les Dieux Frères, les 
a Dieux Bienfaisants, les Dieux Aimant leur père, les 
a Dieux Brillants, le Dieu qui aime sa mère, le Dieu dont 
a le père est noble, les Dieux Bienfaisants, et 

o par Isis et par Sarapis et chaque dieu et chaque déesse.. . 
a [manquent plusieurs lignes). 

« Je compte pleinement la dîme. » 

2. Rev. Pap., 28. 

6 
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même estimé sa récolte ; tout le reste lui appar- 
tient, et l'économe percevra de plus une amende 
égale au sixième de la récolte. Dans le cas où la 
vente n'atteindrait pas le prix indiqué, le fermier 
remboursera la différence au paysan * . Le contrat 
servait de quittance au paysan; aussi, quand 
le fermier refusait de faire un contrat, le paysan 
pouvait refuser de payer la taxe; l'économe et 
l'antigraphe se chargeaient alors de l'affaire et 
percevaient l'impôt selon la loi; mais ils ne 
portaient pas la somme reçue au compte du fer- 
mier 2. 

Par suite de l'immense variété des mesures 
locales égyptiennes, il fallait procéder chaque 
année à une vérification des mesures ; les mesures 
vérifiées étaient marquées par l'économe et le 
scribe royal : c'étaient les seules dont il fût permis 
de se servir^. 

Le paysan devait porter le produit de la taxe 
au Trésor ou payer au fermier le prix du trans- 
port jusqu'au prochain àizo^éyiov^ dépositoiré 
royal . Cette taxe variait suivant les nomes : dans 
la Thébaïde, elle était de 5 dr. d'argent; dans 
presque toute la Moyenne-Egypte et quelques 
nomes du Delta, elle était de 6 dr.; dans les autres 

1. Rev. Pap.y 29. On comprend qu*avec ràiuojJioTpa, 
taxe d'un sixième sur la récolte, les paysans aient eu 
intérêt à abaisser plutôt qu'à élever la valeur de leur 
récolte. 

2. Rev. Pap.y 28. 

3. Rev, Pap.y 25. 
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nomes, le montant était encore différent; mais 
une lacune des papyrus empêche de le lire*. Le 
prix des jarres qui servaient au transport était 
payé d'avance au paysan d'après un tarif promul- 
gué pour toute l'Egypte^. Lors de l'arrivée à 
Y oLizo^ôyiiov , il en était donné au paysan par l'éco- 
nome un reçu qui servait de quittance^. 

IL — Monopole du poisson, tq î/^Ouvipà. 

Ce monopole est assez mal connu. Le fermier 
devait acheter le poisson à un prix fixé et le 
pêcheur n'avait pas le droit de le vendre à 
d'autres qu'au fermier^. Naturellement, il ne peut 
s'agir de poisson frais. Les Égyptiens consom- 
maient le poisson sous plusieurs formes, séché au 
soleil, salé^ ou conservé dans l'huile^. On distin- 
guait aussi plusieurs qualités de poissons conser- 
vés dans l'huile, correspondant peut-être à la 
variété des poissons (bien que les textes ne fassent 
mention que d'une seule espèce pêchée, le pois- 
son « repuyt j>, cyprinus nilotica) ou plutôt à 
l'espèce d'huile dans laquelle on les conservait, 
huile d'olive, de sésame ou de ricin. Si, à l'époque 
des Ptolémées, la chose se passait encore comme 

1. Rev. Pap.^ 31. 

2. Rev, Pap,, 32. 

3. Rev, Pap., 31. 

4. Tebt, Pap,, 5, 170, note. 

5. Hérod., II, 77. 

6. Gurob Pap,^ III, 1 (époque de Séti II). 
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80I1S la XIX* dynastie, TÉtat, par conséquent la 
ferme, devait fournir aox ouvriers la quantité 
d'huile nécessaire. Il devait en être de même 
pour le nitre ou le sel employé à saler le poisson. 
La ferme achetait le pcNsson à un taux légale- 
ment fixé, mais la plus grande part des béné- 
fices venait moins de Fadiat des poissons que 
du produit d^une taxe r^ ':txiçrcr^ dcXticov (iq o' 
àXiia)v) qui était nominalement du quart et réel- 
lement du tiers de la pédie^. Cette taxe est exac- 
tement du même genre que le ztko^ tgû ITmou ou 
que rdhcopi^lpa, abstraction faite, toutefois, du 
caractère primitivement religieux de cette der- 
nière. Nous avons sur les revenus de cette ferme 
un détiil assez curieux : le prix de la vente en 
était, pour la province de Tbèbes, de SIS talents 
d'argent dans la seconde moitié du ii"" siècle avant 
notre ère*. D'autre part, nous savons par Dio- 
dore^ que le revenu de la pêche du lac Mœris 
était estimé à 1 talent d'argent par jour. Si cela 
n'est malheureusement pas assez précis pour en 
tirer une conclusion sur les revenus de l'Jjç^OuTjpa, 
cela nous montre approximativement la richesse 
de cette ferme ^. 

1. Athenaeum, 27 juin 1896 (Grenfell). 

2. Pap, Par,, dans la Rev, égyptoL, t. VII, p. 39. 

3. Diod., I, 52. 

4. Pap. Par,, 67, 15, contient la mention suivante : 
TêTipTiQç 7C t èT^x « ferme du quart : 10 talents 5,980 dr. 
de cuivre ». L'impôt appelé TSTûcpTY) ne peut être que le 
§' àXiéo>v. Ainsi même dans les petits villages, on péchait 
et préparait le poisson, probablement dans les canaux, et 
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Troisième catégorie : monopole fictif. 

Monopole de la bière, tq v^uivipà. 

Nous ne connaissons qu'un seul monopole de ce 
genre : c'est celui de la bière, i^j î^utrjpà. 

Toute liberté était laissée aux 'QjtotzoioI ; pour- 
tant ce n'étaient pas des industriels privés ; leurs 
manufactures sont, en principe du moins, des 
manufactures royales, comme l'indique leur nom 
de padtXtxov î^uToupysîov * . Le roi, au lieu d'appli- 
quer là le système compliqué de la ferme de 
l'huile, levait un impôt direct sur le montant de 
la bière faite, Î^utoO cpcîpoç^. 

L'impôt se payait en cuivre, sans change (/.aX- 
xôc {cjov(5[jioç)^, tous les mois. Il se passait même 

non dans le fleuve, ce qui explique le faible rendement de 
cette taxe. Ce passage est assez favorable à l'hypothèse 
que les pêcheurs préparaient eux-mêmes le poisson ; cet 
impôt est placé dans une liste près de la ^unfjpi, qui se 
payait au mois; il est donc vraisemblable qu'il s'agit ici 
du rendement de l'impôt pendant un mois. Quelle manu- 
facture aurait pu se contenter de la valeur de 11 talents 
de cuivre par mois ? — Notons, en passant, que la ferme 
est achetée en argent par le fermier et que l'impôt est 
payé en cuivre isonome par les contribuables. 

1. Tebt, Pap,, 5, 170, note. 

2. Pap, Par,, 62, v, 19. Cela prouve qu'il ne s'était 
jamais payé en argent. 

3. Pap. Par,, 62, iv, 4 (d'après Rev, Pap,, App. I, 
p. 178) : 

al V àvaçopal jJi-eptaôilîaovTat tyjç [jl^v ÇuxYjpaç 
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un fait assez curieux : on comptait les six mois 
d'hiver pour trente-cinq jours chacun et les six 
mois d'été pour vingt-cinq jours*. Ce fait, que 
d'ailleurs le papyrus déclare unique, provenait 
peut-être de la plus grande consonunation en été 
qu'en hiver 2. 

ty}ç xsujLeptVïj; EÇajJLilîVôu, XojftÇoiJLévou tou [xiQvbç 

TÛv 8* aXX(ov (î)vwv.... 

1. Wilcken, Ost,, I, iv, § 166, p. 370. 

2. Pop. Par., 67 (11), 10. — Ce papyrus soulève un 
certain nombre de difficultés de difiPérente nature. — 
D*abord, de quel village s'agit-il ? Le nom n'est pas men- 
tionné, et, comme les papyrus du Louvre n'ont pas été 
trouvés directement sur place, mais achetés aux indi- 
gènes, il est impossible de savoir ce nom. Du moins, la 
petitesse des sommes mentionnées porte à croire qu'il 
s'agit d'un petit village et que ce sont les comptes d'un 
xo>[xo'Ypa[i'[AaTe6ç. Des chiffres de la V^ colonne, que le 
texte n'explique pas (environ 2,000 talents de cuivre), il 
n'y a rien à tirer; mais eux aussi sont très peu élevés. La 
2*^ colonne nous donne une liste de huit impôts ou plutôt 
des recettes de huit fermes ; la dernière ligne est presque 
entièrement effacée. Le total des sommes encaissées est 
donné en tête de la 2® colonne, lignes 6-7 : ce cuivre dont 
le change : talents 60; (cuivre) isonome : talents 67 dr. 
3403 j> ce qui fait 127 talents 3,103 dr. En additionnant 
les chiffres des divers impôts, on trouve : 

46 tal. 3,100 dr. + 1 tal. 4,000 dr. + 13 tal. 5,000 dr. 
+ 3,581 dr. 4- 43 tal. 5,923 dr. + 10 tal. 5,980 dr. 
+ 3,600 dr. = 118 tal. 1,184 dr. 

Les 10 talents qui manquent doivent représenter la 
recette de la huitième ferme, dont le nom est perdu. Un 
village dont les revenus n'atteignent pas un chiffre plus 
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Ce que pouvait rapporter la î^uTYipdt est impos- 
sible à calculer; les sommes, pourtant, devaient 
être assez considérables, car dans un village 
inconnu, mais, à ce qu'il semble, de maigre 
importance, les recettes de cette ferme étaient 
presque le tiers des recettes totales*. 

élevé ne devait guère être qu'une x(>>[i.iQ des moins impor- 
tantes. — En second lieu, en combien de temps ces 
sommes avaient-elles été recueillies? Est-ce le compte 
annuel ou mensuel d'un scribe, ou une page des èçYiixe- 
pCSeç d'un banquier ? Cette dernière hypothèse n'est pas 
possible : il n'y a aucun rapport entre ce papyrus et les 
fragments des livres des banquiers de Thèbes publiés par 
Wilcken. Il faut donc voir là les comptes d'un scribe de 
village. Mais ce pourrait être un fragment d'une sorte de 
relevé journalier des revenus; ceci encore est peu pro- 
bable, car la ÇuriQpa, une des fermes citées là, se payait 
par mois et non par jour; à moins que ce ne soit précisé- 
ment la feuille du jour où l'on payait la ^uTY]pi, il faut 
donc que ce soit un rapport mensuel. Quant au rapport 
annuel, la petitesse des sommes énoncées permet de 
l'écarter. Dans ce cas, on pourrait considérer les chifires 
de la 1" colonne comme les chifires des sommes recueil- 
lies dans le courant de l'année jusque-là. En efiet, en addi- 
tionnant ces chifires on trouve : 

778 tal. 5,460 dr. + 209 tal. 3,928 dr. + 900 tal. 
3,000 dr. = 1,889 tal. 388 dr. de cuivre. 

D'autre part, en multipliant par 12 le total de la 
2® colonne, nous trouvons 1,530 tal.; on peut en conclure 
que le papyrus est du dernier mois de l'année et que la 
recette de ce mois avait été un peu moindre que la 
moyenne. On peut remarquer que la ÇuTiQpde à elle seule 
fait le tiers du total (46 talents sur 127 en tout). 

1. Le fait que la maison Pasion et Sentheus payait 
5 talents de cuivre par mois (Gr. Pap., Il, 39) ne prouve 
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S"* Monopoles de produits naturels. 

I. — Carrières, mines. 

Le roi étant le propriétaire de toute la terre en 
possède aussi les produits. Aussi toutes les car- 
rières ou mines étaient-elles un monopole. Le 
monopole des carrières devait être assez lucratif, 
car si les Égyptiens ne construisaient guère de 
maisons en pierre, ils consommaient dès l'anti- 
quité beaucoup de calcaire pour en faire le lait 
de chaux dont ils blanchissent leurs murs. De 
plus, la syénite, granité de Syène*, commençait 
déjà à être fort estimée en Grèce, et les rois 
d'Egypte ont dû en exporter d'assez grandes 
quantités. Les Ptolémées exploitaient des mines 
d'or près de Bérénice, dans le désert, en un lieu 

rien; si Wilcken croit y trouver la preuve que Timpôt de 
la bière rapportait beaucoup, c'est par suite de son 
hypothèse, aujourd'hui reconnue fausse, que le rapport 
du cuivre à l'argent était de 120 à 1. Dans cette hypo- 
thèse, 5 talents de cuivre par mois, 60 par an, feraient 
une grosse somme; en réalité, cela faisait à peine 800 à 
1,000 dr. d'argent. 

1. Le porphyre de Thébaïde ne fut connu qu'à l'époque 
romaine; il fut découvert vers le milieu du i®"^ siècle et 
commença de suite à être employé par les architectes. Sa 
vogue tomba un peu vers la fin du ii® siècle pour ne 
reprendre qu'à la fin du ni®, non plus en architecture, 
mais en sculpture. Voy. Letronne, Recherches sur le gise- 
ment et r exploitation des carrières de porphyre et de gra- 
nit dans le désert, à l'est du Nil (Œuvres choisies, l*"® série, 
t. I, p. 453 et suiv.). 
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que d'Anville a cru pouvoir identifier avec le 
Gebel Olaky. L'exploitation était faite par des 
criminels d'État; l'or était purifié sur place et 
envoyé à Alexandrie fondu en lingots ^ Il y avait 
des mines de cuivre dans la presqu'île du Sinaï; 
on recueillait les topazes de l'île Ephiodès, où 
aucun navigateur n'avait le droit d'aborder sous 
peine de mort^; d'autres pierres précieuses se 
ramassaient près de Coptos^. D'autre part, la 
célèbre montagne d'émeraude semble n'avoir été 
connue que du temps des Romains^, 

II. — Monopole du nitre, tq vtTptx-)^^. 

Près de Momemphis étaient les lacs de Natron, 
aujourd'hui Wâdi Natrûn. Il y avait d'autres 
nitrières près de Naucratis. L'exploitation en 
était simple et ressemblait un peu à celle de nos 
salines de sel marin. On faisait entrer l'eau du Nil 
dans les nitrières; une certaine quantité de nitre 
était dissoute, et, quand l'eau s'était évaporée, 
on recueillait les cristaux. 

1. Agath., V, 23-29. 

2. Agath., V, 62. — Diod., III, 39. 

3. Strab., xvii (815). 

4. Robiou, Mémoire sur t économie politique^ Vadminis^ 
tration et la législation de V Egypte au temps des Lagides, 
p. 193. 

5. Wilcken, Ost., I, iv, § 81, p. 264-5; II, n<> 329, 1497. 
— Tebt. Pap., 5, 170, note; 40, 5. — Petr. Pap., Il, 27, 
3. — Pap. Par. y 67, 14. — Zoïs Pap,, I, 6 (d'après 
Letronne, Œuvres choisies, t. I, p. 486] . 
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Le nitre, ou natron, était d'un très grand 
usage dans l'antiquité. En effet, il ne servait pas 
seulement à la momification des cadavres*, il 
fournissait encore la potasse aux foulons et aux 
blanchisseuses qui le prenaient comme savon 2; 
on l'employait pour les salaisons et les con- 
serves^; aussi sa vente rapportait-elle de gros 
bénéfices : dans ce même village qui nous a 
fourni quelques renseignements sur la ferme de 
la bière, la vtTpixiq rapportait 43 talents 5,923 dr. 
de cuivre sur 127 talents de recette totale*. On 
payait en cuivre o5 àXkccffi^. 

III. — Monopole du sel, .i^ àXtxiq^. 

Enfin, toutes les salines, tant de sel gemme 
que de sel marin, appartenaient au roi. Outre le 
prix du sel que vendaient les fermiers du mono- 
pole, chaque famille devait payer pour un an, 
dç To èviauT(5v, un droit pour la consommation du 
sel, fixé selon le nombre de personnes de la 
famille. Les militaires étaient exemptés du droit 
de gabelle ''. 

1. Hérod., II, 86. 

2. NtTptx^ TcX6voi>, Wilcken, Ost., II, n« 329. 

3. Plin., Hist, nat., XXXI, 111. 

4. Pap. Par., 67, 14. 

5. Wilcken, Ost., II, no 1497. 

6. Wilcken, Ost., I, iv, § 8, p. 141-144; II, n*»» 305-316, 
1227, 1237, 1340, 1492-1494, 1624. — Pefr. Pap., II, 39 f. 

7. Le sel se vendait à Tartabe. L'artabe de sel valait 
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IV. — Monopole du bois^ y) ^uXixtq. 

Le bois semble avoir formé aussi un monopole 
d'État; il était interdit aux particuliers de couper 
le bois sur leurs propriétés*, ce droit étant sans 
doute réservé au roi. La réglementation de ce 
monopole, si toutefois c'en était bien un, est 
d'ailleurs absolument inconnue. 

Ce monopole, du reste, nous fait passer aux 
monopoles d'objets étrangers dont le roi se réser- 
vait l'importation. L'Egypte produit très peu de 
bois; celui du palmier est peu utilisable; aussi 
presque tout le bois lui venait-il de l'étranger. 
Nous savons que, dans les provinces étrangères, 
le roi avait monopolisé le bois, sans doute pour 
les constructions navales 2. 

V. — Monopole de la myrrhe. 

Parmi les monopoles d'importation, celui de la 
myrrhe, Î^[jw5pva, devait tenir assez de place. Tous 
les ans, le roi fixait le prix de la myrrhe pour 
toute l'Egypte. D'après un décret de l'an 1 H ^, il 
était fixé à 40 dr. d'argent par talent, avec un 

2 oboles à l'époque romaine (Pap, Leipz,, 11, recto 2. — 
Cf. Wilcken, Ost., I, x, p. 739, note 5). 

1. Tebt. Pap., 5, 205. 

2. Tebt, Pap,, 8, 26. Revenus des provinces égyp- 
tiennes d'Asie Mineure au m® siècle av. J.-C. 

3. Tebt, Pap,, 35. 
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fret de 200 dr. par talent. De même la pourpre 
paraît avoir été monopolisée. La iropçuptxTq est, 
en effet, un des monopoles royaux dans les pro- 
vinces étrangères*. Mais nous ne savons rien de 
positif sur elle en Egypte même. 

1. Tebt, Pap.^ 8, 30-33, où son revenu est fixé pour la 
Syrie à 1 talent 1,800 dr. d'argent par an. 



-»<^34- 
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Chapitre II. 

Revenus généraux du royaume. 

J'entends par ces mots de Revenue généraux du 
royaume toutes les recettes des impôts levés régu- 
lièrement pour les besoins généraux. Toutes les 
taxes spéciales levées pour les besoins particuliers 
des services publics, pour l'entretien des officiers 
et fonctionnaires royaux et aussi toutes les taxes 
provinciales et locales sont donc exclues de ce 
chapitre. 

On peut appliquer à ces impôts la division 
moderne en impôts directs et impôts indirects, 
en constatant seulement que les anciens ne l'ont 
jamais connue. 

r Impôts directs. 

Les impôts directs étaient assez nombreux 
dans l'Egypte grecque. On y trouve des impôts 
fonciers, des impôts sur les métiers, sur la for- 
tune; il y a de plus quelques impôts spéciaux, 
impôts sur les associations, impôts particuliers à 
certaines classes d'individus; il faut peut-être y 
ajouter la capitation. 

I. — Impôt personnel, Xaoypaçfa, èutTcscpaXaiov. 

C'est une question très controversée que celle 
de la capitation à l'époque des Lagides. Son 
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existence sous l'empire romain est parfaitement 
établie, et son organisation est connue en détail. 
Mais le silence le plus complet règne sur cette taxe 
pendant la période ptolémaïque, à tel point que 
Wilcken en attribue l'introduction à Auguste*. 
Elle existait cependant aux tenips anciens, du 
moins pendant le moyen-empire*. Nous avons 
deux listes de noms provenant d'un recensement, 
Xaoypacpta, toutes deux du commencement du 
I®' siècle avant notre ère ; malheureusement, il est 
impossible de savoir quel était le but de ces recen- 
sements locaux. Étaient-ils faits, comme semblent 
le supposer Grenfell et Hunt, et aussi Wilcken, 
pour aider à établir une taxe personnelle, ou 
bien est-ce simplement la liste des artisans ayant 
payé l'impôt sur les métiers, comme l'indication 
du métier qui suit quelques noms, notanunent 
dans la deuxième colonne du 103® papyrus de 
Tebtynis pourrait le faire croire? L'état de muti- 
lation du papyrus empêche d'y répondre en empê- 
chant de savoir si le nom de chaque individu était 
suivi de l'indication de son métier; mais cela est 
peu vraisemblable, et il vaut mieux, je pense, 
adopter l'hypothèse de Wilcken ; pour lui, le mot 
(TtjvTa^tç^, si vague d'ordinaire (il signifie seule- 

1. Wilcken, Ost,, I, ix, § 2. 

2. Borchardt, Kahun Papyri [Abh. Ak, Berl. Anhang 
1902, p. 9, note 1). — Schâfer, Ein Bruchstûck altàgyp^ 
tischer Annalen. 

3. Teht. Pap., 103, 1-3. ("Etouç) xa ôûoS, Xao^ptaçfa) | 
6£OYo(v(8oç) xaT' àvSpa | t£Xo6[vt](ov oôvTaÇtv. 
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ment « contribution » en général), indiquerait ici 
la contribution par excellence, l'impôt personnel. 
Peut-être aussi faudrait-il voir dans les àTcoypaçaf, 
déclarations, dont nous avons un certain nombre 
et de date ancienne, les éléments d'une sorte de 
rôle de la capitation. L'impôt inexpliqué Orcèp 
(TcaO pourrait peut-être aussi, conmie l'ont fait les 
éditeurs des papyrus de Tebtynis, se résoudre 
en ÛTièp (7(«)([jiaTtxoO), désignant clairement ainsi 
la cote personnelle*. En tout cas, il n'en est pas 
moins bizarre que, dans les innombrables comptes 
officiels qui nous ont été conservés, il reste si peu 
de traces d'un des plus importants impôts directs. 

II. — Impôts fonciers. 

Si les Lagides ont peut-être ignoré l'impôt per- 
sonnel, ils avaient su donner d'amples dévelop- 
pements aux impôts fonciers. Ils distinguaient 
comme nous l'impôt levé sur la terre cultivée ou 
sur un terrain bâti. 

Impôts fonciers levés sur la terre cultivée. 

L'organisation de l'impôt foncier est assez dif- 
ficile à déterminer; cela tient à notre connaissance 
trop incomplète : si les documents sont encore 
assez nombreux sur la '^ïj atxcJçopoç, ils sont beau- 
coup plus rares sur toutes les autres sortes de 
terres. Il n'y a du reste aucune raison de suppo- 

1. Tebt. Pop,, 95, 10. 
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ser que le principe de l'impôt ait différé entre les 
diverses espèces de terres, mais beaucoup de 
détails devaient les distinguer. 

Impôts fonciers sur la (nT(5(popo<; y^* 

Le caractère le plus remarquable des impôts 
de ce genre est qu'ils se paient en blé. Quelle que 
soit la culture, l'impôt est perçu en froment, du 
moins en principe, et nous avons vu plus haut 
que, le plus souvent, il en était ainsi dans la pra- 
tique ^ Le mode de tenure des terres tenait une 
grande place lorsqu'il s'agissait d'établir la cote 
de l'impôt. Primitivement, il n'y avait que deux 
cotes d'impôt, l'une frappant la terre âv àçicret, 
et l'autre la terre royale; cette règle s'était con- 
servée jusqu'à la fin du if siècle, du moins au 
Fayoum, d'où nous viennent nos renseignements ; 
mais, vers cette époque, on augmenta les contri- 
butions de certaines catégories de propriétaires. 

Il semble que la yY) èv àcpéaet ait eu d'abord à 
payer un impôt uniforme de 1 /2l artabe de fro- 
ment par aroure. Dans la suite, il survint des 
changements^ : en 114, les clérouques èçoSot 

1. Voy. ci-dessus, chap. i, où ce qui s'applique aux 
loyers de la terre attéçopoç est vrai pour l'impôt foncier. 

2. Tebt. Pap,, 98, fntrod., p. 430. C'est d'après les édi- 
teurs la seule manière d'expliquer les bizarreries de cette 
taxe. 
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furent élevés à 1 artabe par aroure*; entre cette 
année et Tan 111^, les xàioixot iinrac;^ montèrent 
à 1 artabe et les éuràpoupot à 3/4 artabe. Il y eut 
même des augmentations plus fortes, mais nous 
ne savons pas quelles classes de clérouques elles 
frappèrent. Les biens du clergé, pendant ce 
temps, restaient toujours taxés au même taux de 
1/2 artabe; pour les autres propriétaires de yr^ 
âv àç£(T£i, nous n'avons aucun renseignement. 

On trouve ainsi la série des taxes suivantes de 
1/2 à 2 artabes par aroure : 

tè y][UiGD àpTàêv);*, taxe de 1/2 artabe, perçue 
sur les prêtres. 

To '^'[xicTU T£TapTov oL^ii^rfi^, taxe de 3/4 artabe, 
perçue sur les éircapoupot. 

YJ àpTa6(£ia^, ou ïj àpTa6(r|a (?)^, ou enfin tq a 
àpTaêv)^, taxe d'1 artabe, payée par les ecpoSoi et 
les xaTotxot tirireïç. 

il P àpTàêï)^, ou peut-être r\ StapTaêkta*^, taxe 

1. Tebt. Pap., 89, 64, note. 

2. Tebt, Pap.y 98, 58, 76, qui, le premier, signale ce 
changement, est de Tan 112. 

3. Ils sont appelés \o^i^^\oq ixxetç, ce qui est le nom de 
rhipparchie des xdtTOtKOt txxetç de Kerkeosiris. 

4. Teht. Pap.y 61 ô, 323; 89, 48, 76; 91, Introd. 

5. Tebt. Pap.y 98, 77. 

6. Tebt, Pap.y 61 b, 55. 

7. Tebt, Pap., 119, 11. 

8. Tebt. Pap., 98, 41. 

9. Tebt, Pap, y 5, 15; 99, 21, 29, 41. 

10. Tebt. Pap., 5, 59, note. 

7 
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de % artabes payée par certains clérouques dont 
nous ignorons la classe. 

C'est probablement toute cette série de taxes 
que le décret d'Évergète II réunit sous le nom 
général de Ta àpTaêfeia^, les impôts d' artabes, 
perçus en artabes. 

Les laboureurs royaux ont aussi à payer une 
sorte d'impôt foncier, bien plus faible du reste. 
Ils paient le 1 /2i artabe par aroure, tq Tsipaxatet- 
xoan^, ou en abrégé t?) x'S'^. On lève aussi sur 
eux un impôt appelé xpi/^otvixàv îXtaxûv^, qui 
équivaut à 3 chœnices de froment par aroure. Ces 
impôts offrent le fait étrange d'être perçus en 
artabes de 36 chœnices et comptés en artabes de 
40 chœnices, ce qui devait amener bien des pré- 
varications de la part des officiers royaux^. 
Ajoutons enfin qu'un impôt, établi à un taux fixe 
par village^, était levé en froment sur la culture 
d'une sorte de plante fourragère dont il prenait le 
nom, xpaaTtç 0Y]6a((ov^. Nous ignorons absolu- 

1. Tebt. Pap.y 5, 15. 

2. Tebt. Pap,y 93, 1, 7, 13, 16, etc. 

3. Teht. Pap.y 61 *, 319; 68, 88, etc. Le sens du mot 
iXiaxûv est inconnu, mais il ne modifie en rien le sens 
général du nom de l'impôt. 

4. Tebt. Pap,y 61*, 319, note, p. 227. 

5. Teht, Pap.y 61*, 318; 68, 90; 72, 322, etc. 

6. Cette plante est inconnue; xpàaxiç signifie fourrage. 
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ment comment cet impôt était réparti entre les 
habitants du village. 

Impots sur les terres non crti^çopot. 

En dehors de la aiTcîçopû; y^, toutes les terres 
devaient payer des impôts fonciers du même 
genre. 

Les terres plantées de graines oléagineuses, 
sésame, ricin, carthame^ avaient à payer un 
impôt exactement semblable à celui de la terre à 
blé; il était perçu en nature par aroure. Nous 
avons conservé une quittance où un certain 
Pakhoûmis déclare avoir donné 3 artabes de 
sésame par aroure, £xaaT^((;) àpotipr,((;) <nriaà(jL(ou) 
I "^ Y^. Ces terres suivaient donc la condition 
ordinaire des autres terres ; la valeur de cet impôt 
était portée au ^tiGWjpo^, où les sitologues rece- 
vaient le croton et ses congénères comme le blé. 



Il faut peut-être y voir ce que les Égyptiens d'aujourd*hui 
appellent le bersin, trèfle coupé dont on nourrit les ani- 
maux et dont le Saïd exporte de grandes quantités au 
Caire et dans le Delta. — Cet impôt ne semble pas être 
un impôt foncier; mais, comme il est toujours joint aux 
deux précédents, dans mon ignorance de sa véritable 
signification, j*ai préféré ne pas le séparer d'eux. 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 38; II, n^' 727, 729, 741, 743, 
1608 (croton); 753, 1520 (sésame); 1353, 1630 (cnécus). 

2. Wilcken, Ost,, II, n** 763. La quittance date de 
Tan 21 d'Auguste (9 av. J.-C). Je ne crois pas qu'il 
s'agisse du loyer de la terre, qui d'ordinaire se payait en 
blé, même pour les terres non aixéçopoi. 
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Il est probable que de là il devait être envoyé à la 
manufacture. Mais, étant donné la façon dont il 
était perçu, on ne le portait sans doute pas au 
compte du fermier. 

Les terres semées de lin devaient payer un 
impôt de même nature. 

Pour les vignobles, il semble qu'il ait existé un 
impôt en argent, le cpcîpoc; àjjnieXcovcov^, qui est 
bien un impôt foncier. En revanche, les àixneXtxdt 
de Pétrie 2 sont bien moins clairs et peuvent n'être 
que l'arriéré de l'anojjLOtpa. Là aussi il était tenu 
grand compte de la condition des personnes : les 
prêtres payaient en nature, et non en argent, au 
taux de 1 xcpàjjitov de vin par aroure^. Mention- 
nons, pour terminer, l'énîgmatique impôt dit 
ènapotiptov, impôt sur Varoure*'^ dont l'union cons- 
tante avec l'ànoiJiotpa^ semble indiquer un impôt 
foncier sur les vignobles et les vergers. Il est 
malheureusement inconnu, et la classe de pro- 
priétaires qu'il frappe ne peut être déterminée. 

Impôts sur la propriété bâtie. 
L'impôt sur la propriété bâtie n'était pas vieux 

1. Petr, Pap.y II, 43 a, 1-26 (in« siècle av. J.-C). 

2. Petr. Pap., II, 13, 17. 

3. Inscr. de Ros,^ ligne 17. 

4. Wilcken, Ost,, I, iv, § 43. 

5. Wilcken, Ost.y II, n^» 332, 352, 1254. Fay, T. Pap,, 
218 (iTuapoupiov et àTuojJLotpa joints). — Wilcken, Osf., II, 
n°« 350, 1532 (èxapo6ptov seul). 
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en Egypte ; s'il faut en croire les historiens grecs, 
il datait à peine d'un siècle quand les Ptolémées 
arrivèrent au pouvoir. C'était un des impôts que 
le roi Takhôs avait, sur les conseils de Chabrias, 
introduits en Egypte^. L'auteur des Économiques 
n'en signale qu'un. A l'époque macédonienne, il 
y en avait de plusieurs sortes. D'abord l'emplace- 
ment de la maison, to oJxoucSov^, était taxé : on 
payait le 1/20 du revenu au milieu du m® siècle^; 
mais nous ne savons si ce taux se maintint tou- 
jours. C'était là le véritable impôt foncier. De 
plus, les revenus de la maison étaient imposés : 
la taxe appelée to ivo(y.tov est levée sur le proprié- 
taire d'une maison d'après les loyers qu'il touche^. 
On voit que le principe de ces impôts nouveaux 
est tout différent de celui des vieux impôts fon- 
ciers. Au lieu que les premiers sont des taxes 
fixes de tant par aroure, les impôts sur la pro- 
priété bâtie varient suivant le revenu. La taxe 
iTïtèp ToO oiy.oTzi^ou est une dîme, ou plus exacte- 
ment un vingtième, et n'a rien à voir avec la 
grandeur ou l'importance de la maison; il en 
résulte que cet impôt manque absolument de 
fixité et peut varier avec chaque propriétaire, 
considérablement d'année en année. 

1. Ps.-Arist. Œconom,, II, 2, 25. 

2. Wilcken, Ost,, I, iv, § 158, p. 363. 

3. Petr. Pap,, II, 11, 2. 

4. Wilcken, Ost., I, iv, § 41, p. 192. 
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III. — Impôts sur la fortune. 

Outre les impôts fonciers, les Égyptiens avaient 
à payer d'autres impôts directs. Sous le nom 
d'impôts sur la fortune, je comprends les impôts 
levés sur les instruments de travail, les animaux 
domestiques, les esclaves, etc. 

Impôts levés sur les instruments de travail. 

Les rois ne semblent pas avoir levé d'impôts 
sur tous les instruments de travail indistincte- 
ment. Le papyrus des revenus nous montre les 
paysans astreints à faire poinçonner leurs instru- 
ments tous les ans, mais ne parle pas de taxes 
levées sur ces instruments. Il ne semble pas 
davantage y avoir eu de taxes levées sur les char- 
rues et les instruments de labour ; les papyrus de 
Tebtynis, qui nous décrivent si minutieusement 
les taxes imposées aux paysans, n'en font nulle 
part mention. Cependant, certains objets, même 
de première nécessité, étaient frappés; ainsi il y 
avait un impôt, Cmèp itXofcov à}vi£tJTtx(ov^, sur les 
barques de pêcheurs, qu'on attribuait au roi Taôs^. 

Impots sur les animaux domestiques. 
Pour la propriété de tous les animaux domes- 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 195, d'après B, G. U., 10, 
14; 337, 26. 

2. Ps.-Arist., Œconom.y II, 2, 25. 
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tiques, il avait été établi un impôt. La faune 
domestique de l'Egypte d'alors différait un peu 
de celle d'aujourd'hui : le chameau était in- 
connu; quoiqu'il eût peut-être vécu en Egypte 
aux époques archaïques*, il avait disparu dès les 
premières dynasties, et ne fut réintroduit que du 
temps des Romains, dans le courant du if siècle 
de notre ère. En revanche, le cheval, aujourd'hui 
fort rare, était d'usage courant, et avec lui tous 
les animaux actuels, le bœuf, l'àne, le mouton, le 
porc, etc. Si le roi avait monopolisé l'élevage du 
porc et de l'oie ^, il se contentait de lever un 
impôt par tête sur les autres animaux. Leur pro- 
priétaire payait le o6po^ titircov^, ç^poç p^cov^, 
SfirXcoiJLa ovcov^. De plus, le possesseur d'animaux 
de labour payait le teXoi; l^etJYcov, impôt sur les 
paires d'animaux de joug, qui était peut-être de 
50 dr, de cuivre par an et par paire ^. Les éle- 



1. Pétrie, Abydosy II. 

2. Cf. ci-dessus, chap. i. 

3. Petr, Pap.y II, xxxix (5), 2. — Wilcken, Ost.y I, iv, 
§173. 

4. Wilcken, Ost,y I, iv, § 144. — Il ne me semble pas 
qu'il y ait une différence appréciable entre les termes de 
96poç et de xéXoç dans les noms de ces impôts. Les deux 
mots se prennent fréquemment Tun pour Tautre comme 
dans le nom de la taxe sur les moutons. 

5. Wilcken, Ost,, I, iv, § 103. 

6. Wilcken, Osf., I, iv, § 54; H, n» 1028. — Le mot de 
ÇeD^oç n'implique pas la nécessité de deux animaux de 
même espèce; il n'est pas rare de voir aujourd'hui un 
âne et un bœuf ou un buffle et un chameau attelés à la 
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veurs de moutons payaient le TiXo<; itpoêdtTcov*. 
Pour les oiseaux de basse-cour, on payait le çcîpo^ 
TOxeivôv^, impôt des volailles, et l'impôt sur les 
pigeons. Ce dernier, très différent des autres, 
pourrait presque rentrer dans la catégorie des 
impôts fonciers : c'est un impôt du tiers des 
revenus des pigeonniers, appelé tq xp^TY] itepiore- 
pcovwv^. 

Impôt sur les esclaves (?). 

Il est possible, enfin, qu'on ait levé un impôt 
sur les esclaves^. Mais, si l'on excepte le cas du 
(jcojjiaTixcîv, qui, nous l'avons vu, paraît plutôt 
désigner la capitation, il n'en existe, je crois, 
aucun exemple à l'époque grecque. 

IV. — Impôts sur les associations, y.oivcovixà. 

Toutes les communautés, xotv(ov(at, payaient- 
elles cette taxe, nous l'ignorons : jusqu'ici, nous 
n'avons d'exemples que pour les paysans qui 

même charrue ou tournant la même saqiyéh. Il devait en 
être de même dans TEgypte ancienne. 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 102; II, n^" 244, 1369. — 
96poç TupoêaTiov : Tebt. Pap., 72, 232, 289; 87, 63; 179. 

— Pap, Brit. Mus., CCLV. 

2. Wilcken, Ost., I, iv, § 94, p. 279; II, n*>» 1523, 1526. 

3. Tebt. Pap. y 84, 8. 

4. Wilcken, Ost. y I, iv, § 120, p. 204 (époque romaine). 

— Tebt. Pap., 95, 21. 
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payent en nature^; mais, probablement, les cor- 
porations de métiers, très répandues en Egypte^, 
avaient aussi à payer les xotvcovtxà. 

V. — Impôts sur les métiers, /^etpcovà^iov. 

En tous cas, les commerçants et artisans payaient 
individuellement un impôt spécial pour avoir le 
droit d'exercer leur métier. Ce n'était pas une 
taxe sur la chose vendue ; ce genre de taxes exis- 
tait également et différait tout à fait de ce dont il 
s'agit ici. Le yetpcovà^tov était un impôt sur le 
métier même. Il fallait l'acquitter pour avoir 
licence d'exercer ce métier^. On payait un droit 
fixe de tant par mois ; rarement, l'impôt se payait 
annuellement. Aucun commerçant ni artisan n'en 
était affranchi*; des femmes^, des esclaves^ sont 
nommés dans les quittances. Dans ce dernier cas, 
comme en Grèce et à Rome, c'est sans doute le 
maître qui, ayant établi l'esclave, et en tirant des 
bénéfices, payait la taxe; mais c'est au nom de 

1. Tebt, Pap., 100, 10. 

2. Wilcken, Ost,, I, iv, § 135. 

3. Wilcken, Ost.y I, iv, § 135. Les documents sont sur- 
tout d'époque romaine ; mais la variété de ceux d'époque 
grecque permet de croire que c'est au hasard seul des 
découvertes qu'est dû leur nombre restreint. 

4. Strab., XVU (787). Toùç V 8aot èv e^p-^VY] ^y^v ts xal 
Té*/vaç ipYaÇojxévouç èç ' oivTcsp xal at 7Up6aoSot auv^YOVXo to) 
PafftXeT. — Cf. Lumbroso, Recherchesy p. 297. 

5. B, G, U.y 617 (année 216 ap. J.-C). 

6. Wilcken, Ost.y II, n» 235. — Pap» Leipz.^ 11. 



406 LES FINANCES DE L EGYPTE 

l'esclave qu'il la payait*. La question du travail 
servile en Egypte est du reste très controversée, 
comme tout ce qui touche à la condition des per- 
sonnes^. Les familles riches, tout comme à Rome 
et en Grèce, faisaient sans doute prendre des 
métiers à leurs esclaves. Parfois même, le maître 
les louait à des commerçants et à des industriels^. 
Au reste, le petit nombre de noms d'esclaves 
cités dans les papyrus et les ostraca permet de 
croire que le travail libre était le plus répandu 
en Egypte* et que les esclaves formaient une 
faible minorité parmi les commerçants et les 
artisans. 

Tous les artisans, avons-nous dit, étaient sou- 
mis à cet impôt. Même les métiers les plus 
infîmes n'y échappaient pas : il est fait mention 
de (jaxxcîçopoi^, portefaix; d'ôvr,XaTa(^, âniers, et 
d'oix(îSo|jioi''', maçons. Cependant, il est probable 
que les employés des monopoles royaux en étaient 
exempts. Pour chaque corps de métier, il y avait 
une cote spéciale; en réalité, on pourrait dire 

1. B. G, U.y 617. 

2. Wilcken, Ost., I, vu, § 2. 

3. Gr, Pap,, II, 59 (189 ap. J.-C). La location d'un 
esclave pour le faire travailler pendant un temps déter- 
miné existait déjà aux temps pharaoniques. Cf. Maspero, 
Mythologie et archéologie égyptiennes j IV : les Fouilles de 
Pétrie au Fayoum^ Pap. de Kahun, Gurob, etc. 

4. Wilcken, Ost., I, vu, § 2. 

5. Wilcken, Ost., I, iv, § 111. 

6. Wilcken, Ost., I, iv, § 88. 

7. Wilcken, Ost., I, iv, § 84. 
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que, pour chacun, il y avait un impôt particulier : 
les fripiers, xpuTOucoXaf * ; les ravaudeurs, i^Tzrfcoil^ ; 
les fabricants de feutre, xaaouoto(, et les cardeurs 
de laine, yvaçaXXoX^YOt^, donnaient leur nom à 
autant de taxes spéciales : de même les fabri- 
cants de tapis, Taufôuçot * ; les cordonniers, axu- 
TEÎç^. La taxe sur les foulons s'appelait yj xvaçixiQ^, 
celle des orfèvres yj yi^puaoyoï'Ari^'^ . Ces taxes ne 
différaient pas seulement par le nom, mais encore 
par la cote de perception; ainsi, à l'époque 
impériale, les XivoirôXat, marchands d'étoffes de 
lin, ne payaient que 1 2 dr. d'argent par an, tan- 
dis que les (jitjpoTiûXat, pharmaciens, payaient jus- 
qu'à 720 dr. d^argent^. Cette taxe était absolu- 
ment indépendante des gains, de la clientèle, de 
l'importance de chaque commerçant ; dans chaque 
catégorie, et il devait y en avoir autant que de 
métiers, chacun payait la même somme. 

Il semble qu'il n'ait pas existé à cette époque 
d'IxatpixcJv xéXoç; les détails de son organisation 
semblent lui donner une origine romaine^. D'ail- 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 182. 

2. Wilcken, Ost., I, iv, § 57. 

3. Wilcken, Ost., I, iv, § 63, uxàp xaaoxoiôv xai fvaf aX- 
XoX6y(i)v; II, nO' 1081, 1082, 1084, 1085, 1086, 1087, 
1088, 1089, 1090, 1616. 

4. Wilcken, Ost., I, iv, § 28 (SaTCiSuçot). 

5. Wilcken, Ost., I, iv, § 114; H, n^" 344, 1359. 

6. Wilcken, Ost., I, iv, § 66. 

7. Wilcken, Ost., I, iv, § 217. — Petr. Pap., II, 43^. 

8. Wilcken, Ost., I, iv, § 135, p. 324-326. 

9. Wilcken, Ost., I, iv, § 52, p. 217. 
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leurs, en Egypte, la prostitution était chose 
sacrée : les temples avaient leurs hiérodules recru- 
tées souvent, comme à Thèbes, parmi les meilleures 
familles de la ville. C'était une sorte de monopole 
pour eux, et les prêtres se plaignent parfois de 
ce que les rois n'exerçant aucune surveillance, 
les revenus de l'àçpoSfotov passent à d'autres 
gens^ Les Ptolémées reconnaissaient donc officiel- 
lement le droit des temples à avoir des hiéro- 
dules, des « pures » attachées au service du 
dieu, et ne reconnaissaient que celles-ci; ils ne 
pouvaient donc lever d'impôt ni sur elles, qui 
étaient les esclaves du dieu, ni sur les autres, les 
insoumises, qu'ils affectaient d'ignorer. 

Droits de patente (?) ; droits pour la place 

au marché. 

Outre cette série de taxes frappant tous les 
métiers quels qu'ils fussent, les commerçants 
avaient peut-être encore à payer un droit de 
patente. En tous cas, les gens qui venaient 
vendre au marché étaient soumis à certaines 
taxes; il semble qu'ils aient dû louer la place 
qu'ils occupaient sur l'agora, mais qu'en revanche 
cette place leur était réservée^. 

VI. — Impôts sur le luxe (?). 
Il peut être assez curieux de remarquer qu'il 

1. Tebt. Pap., 6, 29, 37. 

2. Wilcken, Ost,y I, iv, § 1. 
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ne reste pas de traces d'impôts spéciaux sur le 
luxe^, que levaient sous diverses formes presque 
toutes les républiques grecques. Du reste, avec le 
système des monopoles, presque tous les objets 
de luxe, soit indigènes, soit étrangers, or, argent, 
pierres précieuses, pourpre, parfums, vêtements 
d'étoffes fines (ôO(Jvta) appartenaient au roi, qui 
les vendait lui-même. Tout impôt spécial sur ces 
matières n'eût fait qu'en gêner et amoindrir le 
débit. 

VII. — Impôts levés sur les glérouques. 

Il nous reste à considérer une dernière catégo- 
rie d'impôts directs; ce sont ceux qui frappent 
une certaine classe d'individus pour les devoirs 
mêmes qui incombent à la classe à laquelle ils 
appartiennent. Il est probable que les clérouques 
de toute classe avaient à payer des impôts spé- 
ciaux; au moment de la réception de leur xXvîpoç, 
ils devaient payer une certaine somme, générale- 
ment en nature, et, pour en garder la jouissance, 
ils devaient payer une taxe annuelle : c'était là ce 
qu'on appelait le (Treçavoi; xXTQpotî/^cov^, et cet 
impôt augmentait à toute promotion de classe. 

1. Le seul que Wilcken indique, •?) £Îxo<xty] {%') tûv èXsu- 
Oepiûv, le vingtième des affranchissements, est un impôt 
d'origine purement romaine, qui n'existe en Egypte qu'à 
l'époque impériale, et du reste ne pesa jamais sur les 
indigènes, Xao(, mais seulement sur les citoyens romains 
qui y étaient fixés. Cf. Wilcken, Ost,, I, iv, § 156. 

2. Voy. ci-dessous, chap. iv. 
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De plus, chaque classe devait avoir ses taxes spé- 
ciales. La seule que nous connaissions était levée 
sur les xàioixoi iinreïc; : c'est la taxe ûuèp àviir- 
Tc(a;*. Le sens de ces mots est très controversé; 
les éditeurs des papyrus de Tebtynis trouvent, et 
avec raison, peu satisfaisante l'explication de 
Wilcken que c'est une taxe levée sur la terre 
« pour n'être pas propre à la cavalerie^ » ; mais, 
d'autre part, les clérouques qui paient l'dvtirnfa 
paient aussi le çcîpo^ tnucov, ce qui empêche de 
croire que cette taxe est levée sur le clérouque, 
« parce qu'il n'a pas de chevaux ». C'est pour- 
tant là, je crois, qu'il faut chercher l'interpréta- 
tion; les deux faits peuvent très bien se conci- 
lier. Le clérouque, qui est un des xotToixoi luuâ;, 
est tenu de posséder un cheval de monte, puisqu'il 
est un cavalier en activité de service; et l'État, 
qui le force à posséder et à nourrir un cheval^, 
ne lève aucune taxe sur ce cheval. D'autre part, 
il est aussi cultivateur et a besoin d'animaux de 
labour; à cette époque où le chameau était encore 
inconnu, le cheval était très fréquent; c'est pour 
ces chevaux de ferme que le clérouque paie le 
(fôpoc; titucov. Mais si, en plus de ces chevaux-là, il 
n'a pas de cheval militaire, il peut avoir à payer 
ViviTZTzlcL en même temps que le (pcîpoi; t-nucov. 

1. Petr. Pap.y H, 39 e. 

2. Wilcken, Ost,, I, iv, § 139. 

3. Très probablement même, TÉtat le lui fournissait; 
en tous cas, il en tenait registre très soigneusement. Voy. 
la liste dans Gr. Pap.^ H, 35. 
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C'était donc une véritable taxe de remplacement : 
au III® siècle, elle était de 33 7/8 dr. d'argent par 
an*. Comme l'État donnait 50 dr. d'argent par 
an pour la nourriture du cheval^, le clérouque 
gagnait la différence. 

Peut-être faut-il voir aussi des impôts spéciaux 
aux clérouques dans le Tpi7jpàp/^Y](jia et la taxe 
ûuèp dtpj^a((ov linrécov. Ce dernier devait être levé 
pour l'entretien du corps des apyoUoi linreti;^. 
Quant au premier, il semble avoir pesé seulement 
sur les clérouques comme impôt direct*. D'autre 
part, on le retrouve peut-être comme un impôt 
indirect levé sur la vente des étoffes ^ ; et les deux 
documents sont à peu près de la même époque. 
Mais nos connaissances sont vraiment trop rudi- 
mentaîres pour permettre le moindre essai de con- 
ciliation des deux passages. 



1. Petr. Pap.y II, xxxixe (3), 15. 

2. Wilcken, Aktenstûcke, VI, 8, [xi<T6oç6poi iXTueTç tiu'juo- 
Tpsçtx.èv V. 

3. Wilcken, Ost., I, iv, § 19. — Cf. Wilcken, Aktens^ 
tûcke, XI, 3, XI a, 3, où il est fait mention de xeÇol àp^aïoi. 

4. Petr. Pap.y II, xxxixe, 3, pL TptY3p(àpxt3p.a) s. — 
Cf. Wilcken, Os/., I, iv, § 208. 

5. Rev. Pap., 94, 3-6, ] uxoYeYP^P-M^viQç | [ ]v 

xb taxbv F xe | [ <x]ùv TÛt TpiYjpap/'/jjJi.aTi | [ ]v xal 

XeipwiJLa x.aT[....]Ta | [....tcv î]<TTbv V %e TaX[ ]uc:i 

[ TpOi'îpapXW^'^t [ ] I [ ] 'rc£piÇa)|xaT[ , etc. — 

Bien que Tétat de mutilation du passage ne permette 
aucune hypothèse sûre, il semble bien que le TpitjpapxYjixa 
soit considéré là comme un impôt indirect qu'on acquit- 
tait en achetant rétoffe. 
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VIII. — Impôts levés sur le clergé. 

Cette classe, que l'on est volontiers porté à 
considérer comme privilégiée entre toutes dans 
l'Egypte ancienne, était la plus frappée. Les 
prêtres avaient à acquitter nombre de petites taxes 
de détail dont beaucoup sans doute sont encore 
inconnues. 

Les rois, dieux suprêmes, s'étaient attribué des 
droits religieux de toute espèce. 11 y avait une 
série de charges de prêtres qu'ils vendaient* ; nous 
avons des reçus, eJç Tt(jn?jv tStoTpoçefou, hpa'ztliç, 
'ïrpoçYjTstac;, « pour le prix de la charge de nour- 
risseur d'ibis, de prêtre, de prophète ». Les plus 
hautes charges cependant devaient leur échapper ; 
elles étaient le plus souvent héréditaires dans la 
famille du' seigneur du nome. Outre le prix de sa 
charge, le prêtre, à son entrée en fonctions, doit 
payer le TeXeaTtxcJv^, et, pour chaque grade nou- 
veau, il semble y avoir une taxe nouvelle : ainsi 
les TaaaOcpcSpot 'A(ji|jicovo; payaient au moment de 
leur élection 8 drachmes 3 oboles d'argent pour le 
droit « d'avoir été élu », uitèp toO etaxpiTtxou^. 
Tous payaient cet impôt, aussi bien les prêtres 
inférieurs qui achetaient leur charge que le sei- 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 204, p. 398. 

2. Inscr. de Ros,, ligne 16. — Wilcken, Ost,, l, iv, 
§ 204, p. 397. 

3. Wilcken, Ost., I, iv, § 36; II, n°« 136, 137 (de l'époque 
d'Hadrien). 
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gneur qui héritait de son père le sacerdoce du 
dieu principal de son nome. 

Une autre sorte d'impôts devait être supportée 
plus facilement par les prêtres : c'étaient les 
impôts sur les sacrifices. Il est très probable, en 
effet, qu'ils les faisaient payer par les gens qui 
faisaient faire le sacrifice, et qu'eux-mêmes, par 
suite, n'y perdaient rien. Telle était, par exemple, 
la taxe levée directement sur le sacrifice lui-même, 
ûuèp lepeCou^ De plus, on sait que les Égyptiens 
exigeaient certaines conditions pour que la vic- 
time fût réputée pure, et, quand elle avait été 
reconnue telle, on la marquait d'une bandelette 
scellée avec de la terre*; une taxe avait été mise 
« sur le scellé du veau sacrifié », irrcèp a^payia- 
piou [i.c5cxxou Guo(jl£vou^. Enfin, il est probable que, 
dès cette époque, les autels secondaires étaient 
taxés, du moins dans certains cas : c'était le <f6ço^ 
BcofjLÔv, « impôt des autels^ ». Naturellement, mal- 
gré le nom général, qui peut induire en erreur, 
les grands autels du temple, les autels principaux 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 171. — Petr. Pap., p. [374], 
où la taxe y est de 20 dr. 3 oboles d'argent (m® siècle av. 
J.-C). 

2. Hérod., II, 38. 

3. Wilcken, Ost., I, iv, § 171. — B. G, U., 356 
(année 213 ap. J.-C), etc. Tous les documents sont 
d'époque romaine; mais ces taxes se rapportent à des 
rites trop anciens pour qu'on en puisse attribuer l'inven- 
tion aux empereurs. 

4. Wilcken, Ost., I, iv, § 146. — B, G. U.y 199, 13; 
292, 1; 337, 3. 

8 
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OÙ le culte n'était pas publie, ceux en un mot qui 
occupaient le naos et le pourtour du naos n'y 
étaient pas soumis; mais la première cour des 
temples, partie accessible à tous, était pleine de 
petits autels où des particuliers pouvaient venir 
faire leurs dévotions ; il y avait aussi des autels aux 
carrefours, il y en avait sur les places. Ce sont ces 
autels et ces petites chapelles qui payaient le 

Enfin, si l'on admet l'hypothèse de Wilcken^ la 
caisse des temples devait être lourdement grevée 
par le GewpixcJv : ce serait une taxe établie pour 
subvenir aux fêtes et panégyries annuelles, payée 
aux deux tiers par les prêtres et pour le reste par 
la population égyptienne. 

Mais les pertes les plus graves qu'eurent à 
subir les trésors des temples sous les Lagides sont 
de tout autre espèce. Au lieu de lever directe- 
ment des impôts sur eux, les Ptolémées usur- 
pèrent souvent leurs droits et se substituèrent à . 
eux pour la perception de certains impôts. Les 
rois grecs avaient hérité des Pharaons une situa- 
tion religieuse très particulière. Le roi est le fils 
du dieu ; après sa mort, il devient dieu lui-même, 
et, de son vivant déjà, il participe à la divinité de 
son père céleste. Les rois grecs profitèrent large- 
ment de cette situation; ils furent les dieux prin- 
cipaux, et, sous ce prétexte, attirèrent à eux le 
plus qu'ils purent des revenus sacrés. Ceux-ci 

1. Wilcken, Ost,, I, iv, § 168. 
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étaient de natures très diverses : outre le loyer de 
leurs terres, la vente de leurs ôGcJvta, les recettes 
de ràçpoSifffa, ils levaient sur la population égyp- 
tienne certaines taxes destinées probablement à 
l'entretien du temple et du matériel du culte, ou 
plutôt en faveur du grand prêtre*. De ces der- 
nières, les Lagides avaient usurpé les principales. 
En tête de ces impôts était l'àiccJpLoipa^, taxe du 
sixième de la récolte levée au profit des temples 
sur les propriétaires de vignobles et de vergers, 
«(jLTceXôvsç xal uapàSeiaot. Ce fut Ptolémée II qui, 
en l'an 23 de son règne (272 av. J.-C.)^ la leur 
retira sous prétexte d'en attribuer les revenus à 
un autre culte, celui de la déesse Philadelphe, sa 

1. Nous connaissons les taxes suivantes levées par les 
temples : 

Eiç Tb 'A|JHJL(i)veiov. Wilcken, Ost., I, iv, § 11. — Taxe 
levée à Thèbes pour le temple d'Ammon. 

AiBpaxiACa So6xou. Wilcken, Ost., I, iv, § 152. — Taxe 
de 2 drachmes d'argent sur tout achat de maison, levée 
à Arsinoé pour le dieu Soukhos. 

Ao^sCa. Wilcken, Ost, y I, iv, § 74. — « Collecte » faite 
par toute l'Egypte pour le temple d'Isis à Philé. Cf. Wilc- 
ken, Ost,, I, IV, § 61, uTuàp "IffiBoç, qui est la même taxe. 

'iepou -ïcupoiî, Upaç xpiôtjç. Wilcken, Ost,, I, iv, § 60. — 
Taxe de 1 % de l'impôt foncier levée à Thèbes. 

On remarque que, à part la troisième, toutes ces taxes 
sont purement locales ; levées pour le dieu, elles devaient 
être en réalité pour le grand prêtre, représentant du dieu 
et le plus souvent seigneur du nome. 

2. Rev, Pap,, 37. — Wilcken, Ost,, I, iv, § 17. 

3. Rev, Pap,, 37, 7, note. Il se fit même attribuer les 
revenus, déjà perçus, de l'an 22. 
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femme Arsinoé IL Dès lors, les rois se gardèrent 
bien de rendre aux temples les recettes de cette 
taxe; elle était trop utile au monopole du vin. 
Elle fut en effet perçue directement par le fermier 
de l'oJvïjpà, et ce fut la source principale des 
recettes de cette ferme; le sixième de la récolte 
lui appartenait, sans qu'il y eût besoin de le payer. 
Ajoutons enfin que, malgré les ordonnances 
répétées des rois d'Egypte ^ les officiers royaux 
avaient pris en main l'administration des biens 
des temples et ne rendaient à ceux-ci que ce 
qu'ils jugeaient bon de leur laisser^. La plus 
grande partie en passait soit dans les caisses 
royales, soit plutôt dans les mains des fonction- 
naires eux-mêmes. 

T Impôts indirects. 

Les impôts indirects avaient pris dans l'Egypte 
ancienne presque autant d'extension que de nos 
jours. Presque tous ceux que nous voyons encore 
aujourd'hui s'y rencontrent déjà. Il est très diffi- 
cile de les classer; si, d'une part, quelques caté- 
gories très importantes, comme les droits de 
douane, d'octroi et de transport, ou les droits sur 
la vente, ou les droits de succession se distinguent 
aisément, il devient impossible de grouper métho- 

1. Inscr, de Ros,^ 33. — Tebt, Pap,, 5, 50-61, etc. 

2. Il est probable que les fonctionnaires royaux ne trai- 
taient ainsi que les temples de second et de troisième 
rang, dont le peu d'importance rendait du reste la chose 
très facile. Cf. Tebt. Pap., 93, 61; 55, note. 
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diquement les taxes secondaires, droits de con- 
trats, frais de procédure, etc. 

I. — Douane, octroi, transports. 

Les droits de douane sont assez anciens en 
Egypte. Une stèle du temps de Néchao nous en 
apprend l'existence dès cette époque. Cependant, 
on peut supposer qu'ils n'ont jamais fleuri si 
vigoureusement qu'à l'époque de la domination 
grecque. On trouve alors une triple organisation : 
d'abord la douane à la frontière du pays, puis 
l'octroi dans les villes, enfin le transport d'un 
point à un autre. 

Douane. 

Une ceinture ininterrompue entourait l'Egypte 
de tous côtés. La douane fonctionnait dans tous 
les ports méditerranéens, Alexandrie, Naucratis, 
Péluse, Sebennytos*, et aussi dans la mer Rouge, 
Bérénice, Leukè-Kômé, Arsinoé. Sur le Nil, une 
ligne douanière avait été établie juste aux confins 
de la Nubie, à Syène, bien que le royaume s'éten- 
dît encore un peu plus loin, jusqu'à Pselcis, en 
Nubie ^. Les grands ports du Nil, Goptos par 
exemple, étaient aussi des stations douanières, où 
l'on faisait payer toutes les marchandises, quelle 
qu'en soit la provenance, qui étaient entrées 

1. Rev. Pap., 93, 1-5. 

2. Agath., V, 22. 
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par quelque port où il n'y avait pas de douane 
établie et qui, par suite, n'avaient pas payé les 
droits. On imposait également un droit de douane 
aux objets arrivant par caravanes du centre de 
l'Afrique^. Mais où étaient établis les postes de 
douane? Aux oasis ou dans les ports du Nil? Il est 
impossible de le dire, la connaissance que nous 
avons de l'état des oasis égyptiennes dans l'anti- 
(|uité étant beaucoup trop sommaire pour per- 
mettre de résoudre cette question. Il semble que 
la contrebande aurait été bien facile, et je pense 
plutôt que les droits devaient se payer au point 
d'arrivée de la caravane. Quant aux marchandises 
introduites dans une autre partie de l'empire, en 
Libye par exemple, il est très probable qu'elles 
payaient de nouveaux droits à l'entrée en Egypte^ ; 
mais nous n'en avons aucun témoignage formel. 
L'organisation de la douane semble assez 
simple; malheureusement, elle est très mal con- 
nue. Sur la mer Rouge, il n'y avait qu'un seul 
impôt appliqué à toutes les marchandises, 25 7o 
de leur valeur, yj TexàpTr) tôv gtaçepoijicvtov çop- 
tCcov^. Tout ce qui était introduit par la mer 

1. Wilcken, 0«/., I, iv, § 169, Ôuiûv. Le thuya venait de 
rintérieur de la Cyrénaïque (Plin., XHI, 16); mais nous 
ne savons pas s'il entrait en Egypte par mer ou par les 
routes du désert. 

2. La taxe douanière payée par le thuya, venu de la 
province de Cyrénaïque, semble le prouver; mais peut- 
être venait-il par le désert, en sorte qu'il était assimilé 
aux objets venus de l'étranger. 

3. Agath., V, 19. 
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Rouge, c'est-à-dire les marchandises de l'Inde et 
de l'Arabie S payait le droit du quart, soit dans le 
port, s'il y avait un poste de douaniers, soit à 
Coptos, sur le Nil. Le tarif n'était peut-être pas 
aussi simple sur la Méditerranée ; l'Egypte n'était 
pas le seul marché ouvert, et ses rois avaient dû 
peut-être faire des concessions. Notons cependant 
que l'huile étrangère payait aussi 25 7o de sa 
valeur^; mais c'est peut-être un taux spécial. Il 
est vrai que, selon Cicéron, le port d'Alexandrie 
exportait beaucoup, mais importait peu. En tous 
cas, tous les objets importés payaient une taxe, 
quelle qu'elle fût ; nous le savons pour l'huile, le 
vin^, le bois*. 

Outre les droits sur les importations, on devait 
en avoir établi sur les exportations. Mais nous n'en 
avons pas conservé de mentions, et il n'y a pas 
lieu de s'en étonner, si l'on considère d'une part 
l'origine de nos documents qui proviennent des 
villes et villages de l'intérieur et de l'autre si l'on 
songe à la faible importance que devaient avoir 
de tels droits dans un pays organisé comme 
l'Egypte. Ces droits ne devaient pas frapper les 

1. Ce droit de 25 ®/o> ajouté à tous les frais de trans- 
port, explique les prix fabuleux qu'atteignirent les pro- 
duits de l'Extrême-Orient à Rome et dans tout le monde 
classique jusqu'au jour où la réouverture des voies de 
terre fit perdre à l'Egypte son monopole. 

2. Rev, Pap., 52, 13. 

3. Tebt. Pap., 8, 22. 

4. Wilcken, Ost,, I, iv, § 169. 
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exportations faites par le roi, et tout le com- 
merce était dans ses mains; c'est lui qui s'était 
réservé, sous peine de graves punitions, le droit 
d'exporter le blé, les étoffes, le vin, etc. 

Gomment était perçue la douane? Affermait-on 
chaque port ou s'il y avait une direction générale? 
Les revenus des douanes de la mer Rouge n'étaient 
jamais affermés*; des fonctionnaires, les uapa- 
XïjTCTat ou TcapaX^fjLircat, sous les ordres du icapa- 
XiQTcnrjç Tï)<; ipuGpSû; GaXdtaoïjç^ et sous la surveil- 
lance de l'épistratège de la mer Rouge percevaient 
les taxes. Dans les ports de la Méditerranée, nous 
ne voyons pas de uapaXïJTCTai ; il est possible que 
le Diécète affermât les revenus des douanes de 
chaque port% mais cela est loin d'être sûr. Ce qui 
est certain, c'est que la douane faisait toujours 
partie des recettes de l'État et n'était nulle part, 
pas même à Alexandrie, abandonnée au budget 
municipal*. Au reste, il semble que les droits sur 
chaque matière imposée aient été levés par des 
officiers spéciaux; il en était ainsi pour l'huile^ et 
peut-être pour le vin^. Le xéXoç xou èXatoO, et ce 

1. Wilcken, Ost,, I, iv, § 205, p. 400. 

2. C. L G., m, n*> 5075 (i" siècle ap. J.-C). 

3. Cf. Tebt. Pap,, 8, Introd. — Les éditeurs semblent 
avoir compris qu'il s'agissait là d'une diminution dans le 
prix de la ferme. 

4. Sans cela le Diécète ne s'occuperait pas de la douane 
d'Alexandrie. Cf. Tebt, Pap,, 8. 

5. Rev. Pap., 52, 26. 

6. Tebt, Pap., 5, 19-23. — Le Diécète constate que les 
recettes de la douane sur les vins ont baissé et demande 
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ne devait pas être un exemple unique, était attri- 
bué à la ferme de l'huile, ce qui contribuait encore 
à embrouiller ce système un peu confus. 

Octrois. 

Le système ^es octrois, StaiciîXtov*, devait être 
aussi très développé. Nous ne pouvons malheu- 
reusement en bien connaître les détails ; tous nos 
documents datent de l'époque romaine. Ils peuvent 
du moins servir à nous montrer les grandes 
lignes du système. De même que la France au 
XVIII® siècle, mais à un bien plus grand degré, 
l'Egypte d'alors était coupée d'une série d'octrois 
superposés. La Thébaïde était séparée de l'Egypte 
par l'octroi de Schedia, ou Phylakè^. Il y avait 
un octroi à chaque nome^, à chaque grande ville; 
même de petits villages avaient le leur*. La taxe 
levée sur les importations et les exportations 
variait suivant les lieux. Au ii® siècle de notre 
ère, à Syène, on payait 2 7o de la valeur des 
marchandises entrant et sortant^; au Fayoum, on 

le cahier spécial, ^poç^jv tou e{(JY)YIJi.é(vou) [8t]à twv t:[ ] 

oïvou. 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 151. — Ce mot signifie aussi 
douane (Tebt, Pap., 8, 19). 

2. Agath., Peripl.y 22. 

3. p' x,ai v' 'ApaivoÏTÛv vojjLapxtûv. 

4. Par exemple So/voTuabu N^aoç, d*où nous viennent 
bon nombre de nos documents. 

5. Wilcken, Ost.y I, iv, § 151. 
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payait un peu davantage, 3 V©*- 0^ payait de 
plus une taxe pour l'entretien des èpTjUioçuXàxeç, 
gardes du désert, qui escortaient les caravanes 
d'une ville à l'autre par les routes du désert, 
alors, tout conune aujourd'hui, très fréquentées. 

Droits de transport. 

C'est au même genre d'impôts qu'il faut atta- 
cher les droits sur le transport des marchandises, 
soit par terre soit par eau. 

L'dLiicxTTdXiov^ est une taxe levée sur les per- 
sonnes et les marchandises qui traversent le 
désert arabique par la route royale de Leukè- 
Kômè à Coptos. Il y a en réalité deux choses dis- 
tinctes réunies sous ce nom : d'abord le prix payé 
pour l'escorte de la caravane; ensuite, un véri- 
table droit de passage levé pour l'entretien de 
la route, des puits et des relais sur toutes les 
personnes et les marchandises qui utilisent cette 
roule en la suivant. L'inscription de Coptos date 
malheureusement de la fin du i®' siècle de notre 
ère ; mais ce n'est qu'une réorganisation générale 
de ce qui existait déjà auparavant. 

Pour les caravanes allant aux oasis, et plus 
encore pour les grandes caravanes allant ou 
venant de l'Afrique centrale, le roi ne s'occupait 
de rien du tout. La police du désert, les èpr^fjioçu- 

1. Fay. T. Pap,, 70, 2; 71, 2; 73, 2; 76, 2; 177-186a. 

2. Inscr, de Coptos, d'après la recension de Wilcken, 
Ost.y I, p. 347, note 1. — Cf. Wilcken, Ost., I, iv, § 141. 
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Xax£<; étaient censés les protéger pendant la tra- 
versée des déserts égyptiens. Il en était de même 
des petites caravanes qui faisaient le trafic de vil- 
lage à village, généralement sur les routes du 
désert ; nous avons vu que les villes payaient sur 
leur octroi des soldats pour les escorter. 

De même que le transport des marchandises 
par le désert, le transport par le Nil avait été 
réglé ; l'État percevait à ce propos une taxe appe- 
lée vaûXov TcXoCou, peut-être sous prétexte d'entre- 
tien des canaux * . Nous ne connaissons guère que 
le nom de cet impôt, qui devait être proportionné 
à la quantité, à la valeur des marchandises, à la 
longueur du parcours. S'il existait un tarif pareil 
à celui que nous a conservé la pierre de Coptos, 
nous n'en avons conservé aucune trace. 

II. — Droits sur les ventes. 

Les droits de douane, octroi, transport devaient 
déjà beaucoup augmenter les prix des marchan- 
dises. Ce n'était pas tout pourtant. Après avoir 
acquitté ces droits multiples, elles trouvaient 
encore une nouvelle taxation en arrivant sur le 
marché : les impôts sur les ventes. Ces impôts 
n'étaient pas nouveaux; c'est à Psammétique P"" 
qu'on attribuait la création de la dîme, SexdtTTj, 
sur la valeur de la chose vendue. Les Ptolémées 
l'héritèrent de lui^; elle ne changea pas jusqu'au 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 190. 

2. 'E-puixXiov eTBoç ou TéXoç. Wilcken, Ost., I, iv, § 35; 
II, n°» 1051, 1056, 1378, 1456, 1599. 
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rè^e d'Épiphane, qui l'abaissa au taux de 1 /20 ^ • 
Cela ne dura pas longtemps, et, dans la 44* année 
de son règne (127-126 av. J.-C.), Éverçète II 
releva cette taxe à sa cote ancienne du 1/10^. 
Mais, à l'époque greccfue, cet impôt n'était pas 
levé sur toute» les ventes; il n'était exigé que 
pour celles qui donnaient lieu à un contrat^, 
comme la vente des maisons, des terrains, des 
esclaves^. Pour les achats courants, on percevait 
une taxe du 1/50, -Kevrrjxcxrr/i cîïvôv, qui semble 
n'avoir été levée que sur certaines espèces de 
marchandises, o^via incoreXri, les marchandises 
soumises au droit de vente^. Du même genre 
devaient être les eiicovia de nature inconnue, qui 
ne sont peut-être qu'un autre nom du précédent^. 
Les locations étaient assimilées aux ventes; le 
xéXoç (jLicGoKxecoc;'' semble être pour elles ce que 
rèyxùxXtov est pour les ventes; il ne frappe que 

1. Peut-être en sa neuvième année (197-6 av. J.-C). 
Cf. Révillout, dans les Proceed, Soc, Biblic. ArchxoL, 
XIV, et Wilcken, Ost,, I, iv, p. 183. 

2. Cat. Pap. inéd. Caire, n°» 10865, 10866 (126 av. 
J.-C). — Pap. Tur., n° 236, d'après Wilcken, Ost.y I, 
p. 184, note 2. 

3. Les taxes sur les ventes sans contrat furent vraisem- 
blablement introduites par les Grecs, car, pour les Egyp- 
tiens anciens, cela seul comptait et par suite pouvait don- 
ner lieu à une taxe, qui était inscrit et mis en contrat. 

4. Wilcken, Ost., II, n°» 1066, 1454 (esclaves). 

5. Wilcken, Ost.y II, n*> 1056. 

6. Wilcken, Ost,, II, n^ 1056. 

7. Wilcken, 05/., I, iv, § 51; II, n« 1056. — Pa/?. Par,, 
67, 16. 
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les objets pour la location desquels on doit faire 
un contrat. 

III. — Droits sur les contrats, les quit- 
tances ; FRAIS DE PROCÉDURE ; TAXE SUR LES 
HÉRITAGES, ETC. 

Il nous reste encore à étudier une dernière série 
d'impôts indirects, bien moins importants que 
ceux qui précèdent. Toutes les écritures officielles 
étaient taxées : il y avait des droits sur les quit- 
tances en argent^ et en nature 2. Certains con- 
trats, il est vrai, avaient été déclarés francs de 
toute taxe par Philadelphe ^ ; mais, pour tous les 
autres, il fallait payer une taxe. 

Quelques impôts qui servaient à rembourser 
certains frais inhérents à la perception en nature 
se payaient en grain. L'èuCfjieTpov* était levé pour 
rembourser la perte causée par l'emploi de mesures 
de capacité locales, plus petites que les mesures 
officielles^; on levait une « taxe en plus », iipoa- 
[ji£Tpo'j[jL£va^, pour récupérer les pertes provenant 

1. IIpOffSiaYpaçéiJLSVa. Gr. Pap., II, 41, 10. — Wilcken, 
Ost,, I, IV, § 103. 

2. npo(j|jLeTpo6|jLeva (Wilcken, Ost., I, iv, § 105) se 
payaient en nature. 

3. Reif. Pap., 20, 14 et suiv. 

4. Tebt, Pap., 92, 11-12. 

5. Cf. ci-dessus, Introduction. 

6. Tebt. Pap.y 92, 9. — Bien qu*il porte le même nom, 
ce ne doit pas être le même impôt que celui qui est 
mentionné ci-dessus. 
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de la purification du grain; une autre taxe était 
levée pour la purification même, eJç xàOapatv xal 
xoaxtv£UTtxc5v*, lorsqu'on envoyait le blé du gre- 
nier local dans un grenier central. Enfin, d'autres 
taxes, moins importantes encore, réunies sous le 
nom d'àXoïjTcJv^, semblent avoir été des impôts 
indirects du même genre. 

Les frais de procédure, to âucSéxaTov^, étaient 
imposés de 1/10, c'est-à-dire que l'État percevait 
1/10 soit sur ces frais mêmes, soit plutôt sur le 
contribuable en sus de ces frais. 

Enfin, l'État prélevait des droits de succession 
très étendus*. En effet, avec la théorie égyp- 
tienne que tout appartient au roi, il serait natu- 
rel qu'à la mort d'un individu ses biens revinssent 
tout entiers au roi, leur maître et propriétaire 
naturel; celui-ci, cependant, a fait abandon de 
ce droit et se contente de prélever une part de 
l'héritage. Personne n'en est exempt, pas même 
le fils héritant de son père. Les Grecs, ol xaià 
rPjv x^topav xaxotxoiîfjLsvot, clérouques et marchands 
de tout genre (les citoyens d'Alexandrie et de 
Ptolémaïs exceptés) y étaient soumis comme les 
indigènes. 

1. Tebt, Pap,, 92, 10. 

2. Tebt. Pap., 48, 17, 

3. Wilcken, Ost., I, iv, § 119. — Pa/?. Leyd., F. 4, 17. 

4. 'A'ïcapxV). Wilcken, Ost,, I, iv, § 140. — Pap, Tur., 
I, 7, 10 (ii« siècle av. J.-C). 



^^ 
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3° Les charges. 

Outre les impôts proprement dits, nous con- 
naissons deux charges y sortes de servitudes 
pesant sur toute la population égyptienne, la cor- 
vée et le cantonnement des troupes. Il peut 
sembler étrange de ranger ces charges parmi 
les revenus du royaume; ce sont tout au moins 
des revenus négatifs en ce sens qu'ils évitaient au 
roi certaines dépenses ; la corvée servait à accom- 
plir à peu de frais tous les travaux publics, et le 
cantonnement de l'armée chez les indigènes résol- 
vait immédiatement le problème de la nourriture 
et du logement des soldats en temps de paix. La 
première de ces charges, la corvée, était très 
ancienne en Egypte; quant à la seconde, il semble 
bien que ce soit aux Ptolémées qu'en soit due l'in- 
vention. 

L — La corvée ^ 

En principe, tous les Égyptiens étaient soumis 
à la corvée. A l'époque ptolémaïque, les lois qui 

1. Les passages des papyrus qui se rapportent à la 
corvée sont peu nombreux, mais assez précis. En voici la 
liste : 

Petr. Pap,, I, xxii (2); xxiii. Le deuxième est à la suite 
du premier. Cf. Gôtt. Gel. Anz., 1895, p. 148. 

Tebt, Pap., 5, 15-16; 76, 8-9, note; 88, Introd. 

Cf. aussi Wilcken, Ost., I, iv, § 78, va66iov; § 184, Xsi- 
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régissaient la corvée étaient très précises : les 
Égyptiens n'étaient pas corvéables à merci, et 
elles fixaient non seulement la somme de travail 
à exiger, mais encore le cas où ce travail pouvait 
être exigé. Il semble n'y avoir eu que deux cas où 
le travail par corvées fût requis : la construction 
ou la réfection des canaux ^ et le labourage de la 
terre royale^. 

Le système de canaux qui fait la fertilité de 
l'Egypte demandait un entretien constant. Il était 
admis, en principe, que les habitants d'un village 
étaient responsables de l'entretien du canal ou 
plutôt de la portion de canal qui traversait leurs 
terres : ils devaient le curer après chaque crue, 
veiller au bon état des digues^, etc. L'autre cas 
de corvée était moins fréquent : lorsque la terre 
royale n'avait pu être cultivée, faute de locataires, 
les officiers royaux avaient le droit d'exiger son 
labourage par corvées*. 

Tout le monde était soumis à la corvée, excepté 
ceux qui, par vieillesse ou par infirmité, ou parce 
qu'ils étaient trop jeunes^, étaient reconnus inca- 
pables de ce travail, ol àSuvaxoOvTec; ^, et quelques 
privilégiés. En réunissant les quelques documents 

1. Pap, Par,, 66. 

2. Pap, Par,, 63. 

3. Teht, Pap,, 13, 4-6. 

4. Pap, Par., 63. 

5. Pap, Par,, 66, 23-24, xpecrôÙTepot xat àSuvdlTOt xat 
V£(»)Tepoi. 

6. Pap. Par., 63, i, 15; v, 120. 
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qui nous restent, nous pouvons en dresser une 
liste assez complète. Il y avait, d'abord, les 
citoyens des villes grecques, et probablement 
aussi les fonctionnaires royaux ; puis les employés 
des monopoles*, les gardiens des digues et ca- 
naux 2, les gardiens des mesures vérifiées dans 
les greniers publics, ot irpoç So/^txot; [xéipotç tûv 
ôviŒaupûv ; enfin ceux qui avaient déjà travaillé en 
corvée dans un autre nome^. En dehors de ceux-là, 
nul n'était exempté. 

Lorsqu'il y avait à accomplir quelque travail, 
le creusement d'un canal par exemple, le géo- 
mètre du nome ou l'un de ses agents, en présence 
du scribe royal ou d'un de ses agents, mesurait 
la longueur, la largeur, la profondeur du canal, 
et en concluait le nombre d'àcotXta ou de vaùêta à 
distribuer entre les paysans^. C'est ce qu'on appe- 
lait la fjLéTpvjŒtç cpycov. La répartition semble s'être 
faite en proportion de la surface à irriguer, c'est- 
à-dire de la propriété de chacun, à raison de 
300 à 600 naubia de travail par chaque aroure 
cultivée et par suite irriguée^. On pouvait se 

1. Pap, Par,, 63, iv, 96-100. 

2. Pap, Par., 66, 21. C'étaient généralement des vieil- 
lards que l'on chargeait de cet emploi. 

3. Pap, Par,, 66, 25-35. 

4. Petr, Pap., II, xxii (2), 3-8; xxvi (1). 

5. Teht, Pap,, 76, 5-15. Les éditeurs expliquent les 
deux chiffres PZ 'A[.] par 2 1/2 aroures 1[000] naubia, ce 
qui est assez, probable. Le chiffre des centaines manque 
malheureusement, de sorte que nous ne pouvons préciser 
le nombre de naubia imposés par aroure. Nous voyons 

9 
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racheter au prix de 4 dr. d'argent par 60 vatiêta 
ou duofXta* : cette taxe s'appelait to XeiTOupytx^v ^ 
ou TO vatiëtov^. La valeur exacte d'un vatiêtov ou 
àxùCkiov (en travail) est impossible à calculer : les 
renseignements que nous avons à ce sujet con- 
tiennent des erreurs, ou bien les anciens faisaient 
entrer dans le calcul du naubion, en plus des élé- 
ments du volume, un autre élément que nous ne 
connaissons pas^. Dans les documents qui nous 
restent, la valeur du naubion ou àcofXtov varie de 
19,3 à SS,5 naubia pour un schène cubique. 

Si le contingent des travailleurs d'un nome ne 
suffisait pas pour effectuer un ouvrage, on en fai- 
sait venir des nomes voisins : les paysans qui 
avaient accompli leur service de corvée de la 
sorte en étaient libérés dans leur propre nome^. 

seulement qu'il est compris entre 300 et 600. Il est pro- 
bable que ce chiffre était fixe et ne variait pas suivant 
l'importance de l'ouvrage, puisque l'on prévoyait le cas 
où il faudrait recourir à des ouvriers d'un autre nome. 

1. Petr, Pap,, II, 36. 

2. Tebt, Pap,, 5, 49; 102, 3. 

3. Tebt. Pap., 5, 15, 76, 8. 

4. On trouve en effet les mesures suivantes : 



15 axoivta (long.) 5 0%. (larg.) 

1 0^ (prof.) = 339 à(i)fXta 
(P. P., II, XXVI (1), 15). 

2 ex- (long.) 2 (jx- (larg.) 

1 (jx* {P^^^') = 9Ô àiùCkioL 
[Ihid., 17). 
5. Pap, Par,, 66. 



15 a/, (long.) 3 aX- (larg.) 

1 ox- (prof.) = 867 1/2 àwf. 

Xia [Ibid,, 29). 

2 ex. (long.) 2 <TX. (larg.) 
1 ex- (prof.) = 172 iiùCkKOL 

(Ibid., 32). 
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II. — Cantonnement des soldats. 

L'autre charge qui pesait sur la population 
était le cantonnement des soldats. Le système du 
cantonnement chez les particuliers devait dater 
de la conquête, si même les Grecs ne l'avaient 
pas trouvé pratiqué, avant leur arrivée, par les 
Perses. Sous les Lagides, il avait pour but de 
faire la police du pays en répandant l'armée d'oc- 
cupation partout ; il se faisait, en effet, non seule- 
ment dans les villes, mais encore dans les villages. 
Son organisation primitive ne nous est pas con- 
nue. Elle fut, sans doute, jugée défectueuse par 
Ptolémée Philadelphe, car il édicta une série d'or- 
donnances* pour la réformer 2. Il décida que, 
« dorénavant, des cantonnements, oràGixot, et des 
enclos, TC£pt6oXa{, la moitié serait aux soldats 
cantonnés, ot littoxaGiJLot, l'autre moitié resterait 
aux propriétaires^ ». Il défendit aux soldats 

1. Petr. Pap.^ H, 8. — Mahaify, A second édition of 
some Pétrie Papyriy etc, [Archiv, I, p. 285 et suiv.). 

2. Petr, Pap.y II, 8. — Mahaffy, A second édition of 
some Pétrie Papyri (dans Archiv, I, p. 285 et suiv.). 

3. Archiv, I, p. 287 v*», col. 3, 1-8. — Foucard, Un 
papyrus de Ptolémée ///(dans la Rev, archéoL, 4® série, 
t. IV (1904), p. 157). — La ligne 6 porte : h atv XiÔY) xev- 
TaTuXouv, « (il paiera) le quintuple de ce qu'il a reçu », et 
la ligne 15 : 'ïï:paxOif)<JOVTat TptxXojv, « ils paieront le triple 
(de ce qu'ils ont reçu) ». Il y a onze mois de différence 
entre ces deux édits, le premier étant du 15 Dios et le 
second du [1]6 ou du [2]6 Hyperberetaios de Tan 10 
(275-274 av. J.-C). La différence provient donc d'un 
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€ de vendre leur billet de logement et de faire 
des arrangements avec les particuliers sans l'au- 
torisation du roi », sous peine d'une amende 
fixée d'abord au quintuple, puis abaissée au triple 
de ce qu'ils avaient reçu, parce que, dit-il, les 
cantonnements appartiennent au roi, ol yàp [ciTaO- 
[jl]oI? [liai] paatXtxof*. L'organisation de Phila- 
delphe subsista sans changement, mais il faut 
croire qu'elle n'eut pas grande efficacité, car Éver- 
gète II dut rendre un décret, qui la reproduit 
presque exactement, en l'an 118. 

Tous les Égyptiens étaient tenus de loger les 
soldats qu'on leur envoyait. Il n'y avait à cela 
aucune exception : tout individu, soldat. Grec, 
prêtre, pacriAixèç yecop^c^ç, employé des mono- 
poles, devait partager sa terre avec l'iiîtcrcaGiJKÎç. 
Cependant, il avait été décidé que quiconque n'au- 
rait qu'une seule maison où il habitait, [kiolç oMol(; 
£v -5] aùxèç xaTaye^vETat, pourra être exempté de 
cette charge, s'il paye régulièrement ses contri- 
butions^. C'était donc une menace contre les 
débiteurs de l'État. Quant à ceux qui possédaient 
plus d'une maison, ils pouvaient être forcés de 
céder la moitié de chacune, exception faite de celle 
qu'ils habitaient eux-mêmes et qui leur restait 
entière. Ainsi, toute personne possédant plusieurs 

adoucissement de la peine ordonné dans le courant de 
Tannée en faveur des cavaliers, txxeîç, seuls, semble-t-il. 
Cf. Ibid.^ ligne 11. 

1. Tebt, Pap,, 5. 

2. Tebt. Pap,, 5, 168-177. 
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maisons pouvait devenir (rcaG(jLou)(^o<;, c'est-à-dire, 
en fait, être dépossédée de la moitié de ses biens 
au profit des soldats, car la propriété du soldat 
était aussi complète que celle du ŒTaGfjioOy^oç : il 
avait le droit de s'enclore immédiatement, pou- 
vait léguer sa terre à ses descendants* ou la con- 
sacrer aux dieux, et, s'il mourait sans héritiers, 
elle revenait non à l'ancien propriétaire, mais au 
roi. La chose était moins arbitraire aux yeux des 
Égyptiens qu'aux nôtres : il ne faut pas oublier 
que le roi reste toujours le seul propriétaire fon- 
cier, les habitants ne sont que ses locataires, qu'il 
est libre d'exproprier quand il lui plaît. Il n'y a 
donc pas de droit de propriété lésé, d'autant plus 
que nous ne voyons nulle part que le paysan 
dépossédé ait continué à devoir le loyer de la 
terre qu'il avait cessé d'occuper. 

1. Pap, Magd., 2, 6, note. 



-^♦^ 
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Chapitre III. 

Impôts spéciaux. 

Les impôts étudiés au chapitre précédent cons- 
tituent le revenu général du royaume, c'est-à-dire 
les sommes qui parvenaient au roi et dont il se 
servait à son gré; mais il existait à côté d'eux, sur- 
tout pour des questions d'intérêt local et provin- 
cial, un certain nombre d'impôts spéciaux, qui 
ont tous ceci de commun qu'ils ne rentrent pas 
au Trésor, mais sont employés directement, sur 
place, à ce pour quoi ils ont été créés. Ces taxes 
pourraient, à un certain point de vue, être consi- 
dérées comme des taxes locales; mais ce serait, je 
crois, un rattachement superficiel et forcé. J'ai 
dit plus haut que la perception en nature et la 
difficulté de transport des recettes de ce genre 
amenaient ce fait, étrange pour nous, que chaque 
circonscription prélevait sur le montant de ses 
impôts ce qui lui était nécessaire et n'envoyait 
que le reste au Trésor royal. C'est, je crois, un 
reste de cette coutume qu'il faut voir dans les 
impôts que nous étudions ici et non proprement 
ce que nous appellerions un budget local. Les 
Ptolémées, à qui l'introduction de la monnaie 
rendait le transport des impôts bien plus facile, 
ne tolérèrent pas un système qui devait permettre 
beaucoup de gaspillage ; mais il en resta des traces 
nombreuses et, en particulier, les impôts qui nous 
restent à étudier. 
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Taxe Oiièp yecofjLeTpfaç. 

En tête de cette série d'impôts était la taxe 
ÛTcèp YgcojjLETpfaç, pour Varpentage. L'inondation 
change le lit du Nil tous les ans ; l'eau ronge cer- 
tains champs, en agrandit d'autres; aujourd'hui 
encore, pour établir les impôts fonciers, on est 
forcé de procéder tous les ans à un arpentage. 
L'arpenteur, yecoiJLéTpviç, passait au temps qui suit 
l'inondation. Il mesurait, l'un après l'autre, les 
quatre^ côtés du champ, en cjyofvta (mesures de 
100 coudées), et les notait sur son rapport. 
L'aire du terrain était obtenue en multipliant entre 
elles les demi-sommes des côtés opposés. Il arri- 
vait ainsi à un résultat plus grand que la réalité ; 
mais cette erreur était corrigée en négligeant dans 
le calcul toutes les fractions inférieures à 1 /64 de 
c/olyfiov^. Du reste, comme le remarquent Gren- 
fell et Hunt, il y avait tout avantage à ce que 
les résultats obtenus fussent trop grands, parce 
qu'ainsi les impôts rapportaient davantage. Pour 
solder les dépenses de toutes sortes qu'exigeait cet 
arpentage, et peut-être aussi pour payer l'entre- 
tien des arpenteurs, on avait créé la taxe ûirèp yeco- 

1. Je suppose ici que le champ était de forme rectan- 
gulaire pour plus de facilité. Dans le cas où les champs 
étaient trop irréguliers, on partageait le polygone irré- 
gulier en quadrilatères et triangles dont on faisait le cal- 
cul par les méthodes ordinaires. 

2. Pap, Brit, Mus, (Kenyon), II, p. 129. — Cf. Tebt. 
Pap.^ 87, Introd. 



436 LES FIllAIfCES DE L EGYPTE 

[jLeTpfaç, taxe invariable d'une demi-artabe de fro- 
ment par propriétaire * . Toutes les terres, quelles 
qu'elles fussent, y étaient soumises, puisque toutes 
en profitaient également; même la terre sacrée 
semble n'en avoir pas été affranchie^; toutefois, il 
faudrait savoir si, dans ce cas, la taxe était perçue 
au profit des prêtres, qui se seraient chargés 
eux-mêmes de l'arpentage de leur domaine, ou 
s'ils devaient laisser ce soin aux officiers royaux, 
en sorte qu'ils payaient aussi la taxe. La seconde 
hypothèse semble, d'ailleurs, bien plus probable : 
les prêtres étaient bien forcés de se soumettre aux 
géomètres royaux pour l'arpentage général des 
terres de leur temple ; quant à l'arpentage parti- 
culier des terres louées à chaque Upèç yetopy^ç, 
affaire privée entre les prêtres et leurs paysans, 
les fonctionnaires royaux ne s'en occupaient pas. 

©•y)(7aupo(puXaxtx(5v . 

De même que chaque commune (xc6[jly)) devait 
procéder à l'arpentage de ses terres, elle devait 
entretenir à ses frais le grenier public (Gïjcjaup^c) , 
où s'entassaient toutes les recettes des contribu- 
tions en nature, blé, orge, lentilles et même cro- 
ton ou sésame, etc. Un (^'t\(ja\jf6<; en bon état se 
composait, semble-t-iP, d'une grande cour en- 

1. Tebt. Pap,, 93, 6, 8, 14, 17, etc. 

2. Tebt, Pap.y 93, 63. « Le dieu Petesoukhos par 

Arphaêsis [p^^îc] ^^«^^ d'arpentage 1/2 artabe. » 

Cf. Ibid., 93, 55; 68, 4. 

3. Pap. Brit, Mus. (Kenyon), 216 (1" siècle ap. J.-C). 
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close de murs percés de portes; dans la cour, il 
y avait une tour (irupy^ç), cinq greniers (Ta(jLt£ta) 
et des caves ou silos (apol) . Dans les greniers et 
les silos s'entassaient les provisions; la tour devait 
être une tour de guet pour protéger le grenier 
royal contre les voleurs* ; le nombre des chambres 
à provisions devait augmenter suivant l'impor- 
tance des contributions en nature. C'est pour 
l'entretien ou plutôt la garde de ces greniers qu'on 
levait la taxe appelée Gyj(TaupocpuXaxtx($v^ ou Ovjcau- 
poçuXaxiTix^v^. Par une anomalie inexplicable, 
mais qui doit tirer son origine de quelque détail 
inconnu des coutumes pharaoniques, cet impôt 
ne se payait pas en froment, mais en orge, que, 
dans les comptes, on convertissait après coup*. 
Il avait un montant invariable pour chaque vil- 
lage^ : à Kerkeosiris (nome Arsinoïte), on payait 
24 artabes d'orge, valant 1 4 artabes 5/1 2 de fro- 
ment, et ce chiffre se retrouve à plusieurs années 
de distance, en 118^, en 114'' et en 112^ avant 
notre ère. Par qui la répartition de ce nombre 
fixe d'artabes était-elle faite entre les paysans? 
Nous l'ignorons complètement et nous ne savons 

1. Wilcken, Ost,, I, vi, § 4, p. 651. 

2. Tebt. Pap., 72, 321; 93, 2, etc. 

3. Tebt. Pap,, 61 ^ 317. 

4. Teht, Pap., 68, 89. 

5. Tebt. Pap., 61*, 318, note. 

6. Tebt. Pap., 61*, 318. 

7. Tebt. Pap., 72, 321-323. 

8. Tebt. Pap., 174. 
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pas davantage sur quoi on se fondait pour la 
faire. Ce n'était pas un partage égal de l'impôt 
entre tous les habitants du village : chacun d'eux 
paye une somme différente; cette somme n'est 
pas fixée d'après le nombre total d'aroures louées 
par chacun, puisqu'un certain Hôros, fils de Petôs, 
qui loue 57 aroures et demie, paye une demi- 
artabeS autant que Phaêsis, fils de Pathébis, 
qui ne loue que 5 aroures 1/8^. Ce n'est pas non 
plus en proportion du nombre d'artabes versées 
au grenier, ce qui ajouterait au cas précédent la 
considération de la valeur de la terre, ou plutôt 
du prix de son loyer, puisque les deux individus 
ci-dessus payent respectivement, pour le total de 
leurs contributions, le premier 207 artabes 5/12 
et le second 20 artabes et demie. 

Taxes pour V entretien de la police. 

La police aussi tirait son budget d'impôts de ce 
genre. Nous avons vu que les agents de police 
étaient souvent des clérouques et tiraient leur 
salaire des revenus de leur fief, xXvjpoç. Proba- 
blement, cela ne leur suffisait pas, car nous trou- 
vons une série d'impôts « pour l'entretien » des 
agents de police de toute espèce. 

L'Egypte ptolémaïque a été certainement un des 
pays les plus troublés de l'antiquité. Sans parler 
même des révoltes, les papyrus nous montrent 

1. Tebt. Pap., 93, 37. 

2. Tebt. Pap., 93, 12. 
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des guerres de nome à nome*, des batailles dans 
les temples^, des rixes, des querelles constantes. 
Des officiers royaux, un topogrammate par 
exemple, parcourent leur circonscription, bat- 
tant les femmes pendant que les hommes sont aux 
champs et les forçant à livrer toutes leurs écono- 
mies^; des soldats, des clérouques brûlent les 
récoltes ou pillent les maisons*. Le Nil est sil- 
lonné de pirates; les habitants du désert ne 
cessent leurs incursions^. Il y avait pourtant une 
police bien organisée : des guetteurs, cpuXàxeç, éta- 
blis dans des tours élevées et fortifiées, oxoiréXa, 
avertissaient de l'arrivée des pillards^; des bri- 
gades volantes, montées sur des iroTaiJLoçuXaxfSeç'', 
les poursuivaient sur le fleuve ; les IprjfjLoçuXdlxeç 
et les yepaeçCiriîoi les pourchassaient dans le dé- 
sert®; dans chaque village, au if siècle, il y avait 
un àpT^tcpuXaxfTvjç, dépendant de rèirKJTàTvjç Toiv 
(puXax(T(ov, chef de la police du nome, et ayant sous 

1. Grenfell et Hunt, Papy ri in the Gizeh Muséum ^ 
n?* 10351, 10371 (dans Archiv^ I, p. 57 et suiv.) : guerre 
des Hermonthites et des Crocodilopolites, en 125 av. 
J.-C, sous Évergète IL 

2. Tebt, Pap., 44. — Pap, Par,, 11, 34. 

3. Tebt. Pap., 41. 

4. Tebt. Pap., 45, 46, 47, 53. 

5. Un camp d'âpYjiJLOçuXdixeç avait été établi contre eux 
à la limite ouest du Fayoum, au m® siècle. 

6. Wilcken, Ost., I, iv, § 113. 

7. Probablement il faut sous-entendre vauç : des bateaux 
pour la garde du fleuve. Cf. Wilcken, Ost., I, iv, § 99. 

8. Tebt. Pap.y App. 1, § 3. 
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ses ordres une troupe de gendarmes, çuXaxîTat^ 
Si l'effervescence du pays et le grand nombre des 
lieux d'asile rendaient souvent cette police impuis- 
sante à réprimer les troubles, elle n'en coûtait pas 
moins cher d'entretien. Tous les frais retombaient 
sur les communes, qui devaient payer, chacune 
pour elle, les taxes pour l'entretien des phyla- 
cites, des guetteurs^, des bateaux-gardiens du 
fleuve^, des agents de police du désert. A elles 
incombaient également la construction et l'entre- 
tien des échauguettes, oxoiréXa*. 

Chasses. 

En Thébaïde au moins, une taxe était levée 
pour entretenir des équipages de chasse, sans 
doute contre les hippopotames et les crocodiles^, 
ainsi que des bateaux pour la chasse, xuvYjytSeç®, 
et des armes, xuvYj(Y£Ttxà) Sopàxa''. Nous ne savons 
que peu de chose de ces taxes, si ce n'est que la 
seconde, wèp xuvïjyfScov, était levée en même 
temps que celle ûrèp lîoxaiJLOçuXaxtScov^, ce qui 
peut faire supposer que les gardiens du fleuve 

1. Tebt, Pap,y 5, 59, note. 

2. Wilcken, Ost,, I, iv, § 134, èt|;wviov ^uXixcov. 

3. Wilcken, Ost., I, iv, § 116. 

4. Wilcken, Ost,, I, iv, § 113. 

5. Wilcken, Ost,, I, iv, § 20, àpxixuviQYwv. 

6. Wilcken, Ost., I, iv, § 70. 

7. Wilcken, Ost., I, iv, § 69. 

8. Wilcken, Ost., I, iv, § 70; II, n» 1408. 
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qui les montaient étaient employés contre les ani- 
maux autant que contre les pirates. 

Enfin, c'est encore parmi ces impôts qu'il faut 
ranger la taxe bizarre levée « pour l'achat des 
corbeilles », sans doute celles qui servaient au 
transport des impôts (en monnaie) des provinces 
à Alexandrie. 

Impôts levés au profit de certains fonctionnaires. 

Une autre série d'impôts du même genre était 
levée spécialement pour payer les traitements de 
certains employés locaux, scribes de toute sorte, 
sitologues, agoranomes, avocats, médecins, etc. 
Le principe en était que chacun payait l'impôt 
des fonctionnaires dont il avait besoin ^. Ainsi, les 
habitants d'un village payaient le traitement de 
leurs sitologues^, de leurs oivoX^yot*, de leur ago- 
ranome^. Les secrétaires des fermiers, i^orfioi^, 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 199. 

2. Je ne puis considérer comme de véritables impôts 
ce qui est payé pour le ^pa\h\haL'zehq YewpYûv par les paysans 
[Fay. T, Pap., 18 a, 1); pour le scribe des clérouques 
par les clérouques {Tebt, Pap., 32, 15-16) et de même 
pour les çuXàxeç pour leur scribe (Fay. T, Pap,, 42 a, i, 
15). Il s'agit là de xoivtov^ai ayant chacune leur scribe 
qu'elles paient sur leurs fonds particuliers. 

3. Wilcken, Ost., I, iv, § 115. 

4. Wilcken, Ost,, I, iv, § 85. 

5. Wilcken, Ost,, I, iv, § 1. 

6. Wilcken, Osf., I, iv, § 25. 
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semblent avoir été rémunérés de la même façon. 
La taxe ûuèp ypaçefou * était levée pour le renou- 
vellement du matériel du scribe, rouleaux de 
papyrus, calâmes, encre, etc. Les avocats, cuv/p 
yopot, n'exerçaient pas une profession libre : ils 
étaient enrégimentés et recevaient un traitement 
de l'État ; mais ce n'était pas le Trésor qui leur 
versait leur salaire : on le percevait directement 
sur les gens qui avaient besoin d'eux, c'est-à-dire 
les plaideurs. C'était ce qu'on appelait le auvr^yopt- 
x(5v, et on le percevait en même temps que les 
droits de greffe^. 
^ Le seul impôt qui semble faire exception à 
/ cette règle, du moins en apparence, est le JaTptx($v, 
taxe pour l'entretien des médecins : tout le monde 
le payait, les gens bien portants comme les ma- 
lades, et tous payaient de même ; cet impôt ser- 
vait de rétribution au médecin qui ne recevait pas 
d'honoraires. Pas plus que les avocats, en effet, 
les médecins n'étaient libres. Chaque année, les 
villages en choisissaient un qui devenait le méde- 
cin titulaire du lieu et recevait un traitement^. 
Cela explique pourquoi les médecins égyptiens 
étaient si sévèrement tenus de suivre la coutume* : 



1. Wilcken, Ost., I, iv, § 147. — B. G. U., II, 11 
(époque romaine). 

2. Wilcken, Ost., I, iv, § 119. — Pap. Leid., F (d*après 
correction Wilcken, Os/., I, p. 302). C'est bien un impôt 
puisqu'il est affermé. 

3. Wilcken, Ost,, I, iv, § 170. 

4. Diod., I, 82. 
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€ Ils font le traitement d'après une loi écrite, com- 
posée par beaucoup de médecins de renom ^ i>, 
et, « en Egypte, il est permis au médecin de 
changer le traitement après trois jours; s'il le 
fait avant, c'est à ses risques et périls* ». Le 
médecin titulaire devait donc ses services gratui- 
tement à tous ses malades. Il était aussi médecin 
légiste, comme on le voit par le cas d'un certain 
Mystharion, qui, blessé dans une rixe et cité devant 
le tribunal, dut soumettre sa blessure à l'examen 
du médecin du lieu^. L'iaxpiy^v, dans tous les cas 
connus, est payé en nature, à raison de deux 
artabes par personne et par an*. Mais, ainsi que 
le remarque Wilcken, tous nos documents se rap- 
portent à la même classe, celle des colons mili- 
taires ; il est possible que les autres classes aient 
payé une autre somme ou en monnaie. 

aivta xal oSia, etc. 

Enfin, il était de règle dans l'Egypte grecque 
que le roi ou quelqu'un de ses fonctionnaires, 
voyageant pour les besoins du service, fût nourri 
par les habitants des régions qu'il traversait avec 
toute sa suite et son escorte de soldats ^ De là, une 
série de taxes levées pour les fonctionnaires en 

1. Diod., I, 82. 

2. Arist., Politique, m, 15 (128a, 12). 

3. B, G, 17., 647 (époque romaine). 

4. Petr, Pap,, II, xxxixe. 

5. Tebt, Pap,, 5, 180, note. 
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voyage, ^ivta^, oota^, xo(tiq^, uapouafa*. Tout natu- 
rellement, ces taxes augmentaient ou diminuaient 
selon l'importance du voyageur. Pour un voyage 
du diécète, surintendant des finances, on donna 
€ pour les présents d'hospitalité et de route », 
^£vta xai oSta, des ^euxoixiTcouot, 50 oies, x,TjV£<;, 
200 poulets, opvtOeç, et 1 00 jeunes pigeons, ir£pt(7- 
TptSetç^. Deux ans auparavant, le même diécète 
s'était fait livrer 1,000 artabes de froment^. Ce 
n'étaient pas seulement les hauts fonctionnaires 
qui jouissaient de ce droit; même les plus infimes 
avaient aussi leurs frais de déplacement et d'en- 
tretien : nous trouvons des sommes versées eîç 
r?)v xo(TfjV àpjç^tçuAaxiTou'^, ou encore pour l'entre- 
tien d'un envoyé du stratège, ô irapà toG (jTpaTïJYOu 
iXOcov^. Mais, tout naturellement, ceux-ci ne rece- 
vaient pas grand'chose : avec les 20 dr. d'argent 
du premier et les 4 talents 250 dr. de cuivre du 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 192. 

2. Wilcken, Ost,, I, iv, § 193. 

3. Tebt, Pap., 122, 1; 179, 180. 

4. Tebt. Pap:, 48, 14; 116, 17; 121, 95; 182, 253. 

5. Gr. Pap., II, xiv^ (an 22 d^Évergète I"). Les Xeuxo- 
(jLéKOTcoi sont vraisemblablement des oiseaux de basse- 
cour inconnus; le nom des pigeons, TueptŒTpiSeîç, s'écrit 
généralement xeptŒxepCBeç. 

6. Cat, Pap. inéd, Caire, n° 10250 (an 20 d'Éver- 
gète I"). — Cf. Archw, I, p. 80. 

7. Tebt. Pap., 179. 

8. Tebt. Pap., 180, efcxtv ol 8e8a)(x6Teç) /aXxbv efç xijv 
xo(tyjv Eùp*/)[Jiovoç ToO xapà toO <JTpa(TY)YOu) èXôdvxi (sic) ii:\ 
7uapaçp( ). 
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second, nous sommes bien loin des exigences 
énormes du diécète. Les prêtres semblent avoir 
eu certains privilèges de ce genre, comme semble 
l'indiquer un reçu de 3,000 drachmes uiièp irpo- 
cpi^Tcov irapou(y((aç) * ; mais c'est peut-être un don 
privé dû à la générosité de personnes pieuses. 
Le voyage du roi devait être de beaucoup le plus 
onéreux, d'autant qu'il fallait, avant son passage, 
refaire les routes et prendre toutes sortes de soins 
qui retombaient sur les contribuables, sous forme 
soit de corvée, soit d'impôts*. Enfin, tout per- 
sonnage que le roi voulait honorer recevait des 
droits de cette nature ; nous en avons la preuve 
dans la lettre envoyée par le diécète aux autori- 
tés locales pour le voyage d'un sénateur romain 
en l'an 112 avant notre ère : elle se termine par 
une liste, malheureusement très mutilée, des pro- 
visions à fournir au touriste^. 

Tout cela avait causé tant d'abus que le roi 
Évergète II dut faire une loi pour le réglementer : 
« Us (les dieux Évergètes) ont décrété que le 
stratège et les autres officiers... ne forceront pas 
les indigènes à livrer des oies, ou des volailles, 
ou du vin, ou du blé, à un prix (moindre que leur 
valeur)...*. » 

Aucun de ces impôts, comme on le voit, n'est 

1. Tebt. Pap., 182. 

2. 'OSoxo(a. Gr. Pap., II, xiv (264 ou 227 av. J.-C). 

3. Tebt, Pap., 33. 

4. Tebt. Pap., 5, 178-187. Décret d'Évergète II en 
l'an 52 de son règne (118 av. J.-C). 

40 
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un impôt local : les cominiiDes et les cantons 
n'ont rien à voir dans la fixation de leor montant. 
Mais ils étaient employés sur place et édiappaient 
presque entièrement au contrôle de Tadministra- 
tion centrale. Ils ne sont, en somme, qu'une dif- 
férenciation tardive des autres impôts : Foi^ani- 
sation financière de TÉgypte marque, en effet, la 
transition entre le système financier de l'antiquité 
pharaonique, où les impôts se payaient en nature, 
et les systèmes modernes, où les impôts sont 
payés en monnaie. 
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Chapitre IV. 

Revenus extraordinaires. 

Les revenus des Ptolémées ne consistaient pas 
seulement dans le revenu des impôts annuels, ils 
provenaient aussi, pour une large part, du pro- 
duit de certaines taxes irrégulièrement levées, de 
celui des amendes et des confiscations, enfin, à 
certaines époques, des recettes des impôts des 
provinces étrangères à l'Egypte. 

I. — Impôts supplémentaires. 

Il y avait un grand nombre de taxes supplémen- 
taires levées à intervalles irréguliers, xà^ xaxà xai- 
pèv Y£vo(jiiva(; ^ L'âuiypacpiQ et Vda<fop(i^ semblent 
se rapporter à la terre. La première est une sur- 
charge soit en corvées supplémentaires^ soit en 
argent*. La seconde est probablement une taxe 
du même genre ; mais elle se payait en nature et 
était proportionnelle à l'étendue de la propriété 
possédée. Toutes les classes y étaient soumises, 
mais inégalement : on trouve des clérouques payant 
une artabe par aroure ^ et des prêtres ne payant 

1. Tebt. Pap,, 124, 35. 

2. Tebt, Pap,, 36, 9; 89, 74, 76; 98, 53, 57; 99, 47; 
105,48; 124, 35; 232. 

3. Pap. Par,, 63. 

4. 'ApY'jpaai èxiYpaçat. Stèle (VAssouariy ligne 62. 

5. Tebt. Pap., 99, 47; 105, 48; 124, 35. 
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qu'une demi-artabe * . II y a aussi râi«6oXi^*, con- 
nue surtout par des documents d'époque impé- 
riale. 

La plus intéressante de toutes ces taxes est 
certainement le or^çavoç'. Il devait être primiti- 
vement une sorte de don de joyeux avènement 
donné au roi volontairement, Stà r^v twv (rceça- 
votivTcov irpoôufxfav*. Le souvenir fut conservé par 
le nom de l'impôt qui était dit levé c pour la cou- 
ronne d'or > (à oflWr au roi), etç xàv ;(^pu(j(txàv) crcé- 
ça(vov) . Mais les payements ne restèrent pas vo- 
lontaires et les occasions de les renouveler ne 
furent pas laissées à la générosité populaire. Ce- 
pendant, dans certains cas du moins, et pour la 
noblesse, il resta toujours une certaine liberté 
dans la manière de s'acquitter : un jeune noble 
d'Alexandrie avait, disait-on, offert au roi pour 
son avènement cinquante jeunes garçons et cin- 
quante jeunes filles esclaves portant de riches 
cadeaux, et le tout lui avait coûté 1 ,000 talents 
d'argent. C'est toujours la même sorte d'impôt, 
mais sous forme de don volontaire. Il semble 
aussi qu'on ait laissé aux prêtres de Memphis le 
droit de choisir eux-mêmes les dons qu'ils feraient 
au roi, dans leur c navigation » annuelle à Alexan- 

1. Teht. Pap., 232. 

2. Wilcken, Ost,, I, iv, § kk,— Tebt. Pap, ,99, 10, 51, 
ne semble pas se rapporter à cette taxe. 

3. Wilcken, Ost., I, iv, § 118; II, n« 320, 330, 353, 
701, 1311, 1360, 1512, 1528. — Tebt. Pap., 95, 9. 

4. Callixène, ap. Athén., V, 203^. 
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drîe, xaxaitXoGç d^ 'AXe^avSpefav. Ils en furent 
même, plus tard, exemptés par Épiphane ^ Si la 
noblesse avait le droit de s'acquitter de cet impôt 
de la façon qu'il lui plaisait, il n'en était pas 
de même du peuple; si l'émulation et le désir 
d'éblouir pouvaient entraîner les courtisans à 
des dépenses folles, pour le peuple on avait jugé 
plus sûr d'exiger une somme fixée : c'était ce 
qu'on appelait le xoivè^; (rreçavoç*. Tout le monde 
le payait, même la noblesse et le clergé, qui jouis- 
saient ainsi du privilège de payer deux fois cette 
taxe. Les prêtres, pourtant, en furent exemptés 
à partir du règne d'Évergète IP. Outre ce xotvàç 
(7T£<pavo^ payé par toutes les classes de la popula- 
tion, il semble qu'il y ait aussi un cjTéçavoç spécial 
pour chaque* classe : nous trouvons des traces 
d'un dTcçavo; yecopYÔv*. Le seul sur lequel nous 
ayons quelques renseignements est celui des clé- 
rouques : chacun d'eux devait payer le axéçavoç 
irpodXv^^'Scoç, qu'on exigeait de lui au moment de 
sa promotion à un grade supérieur^. On n'exi- 
geait pas la somme entière d'un coup : les paye- 
ments se faisaient à intervalles réguliers. Le 



1. Inscr. de Ros.^ 16-17. 

2. Tebt. Pap., 99, 59. 

3. Tebt. Pap.y 5, 59. 

4. Tebt. Pap,, 61^, 254, note. 

5. Tebt, Pap,, 61a, 9 et suiv. — Le même papyrus 
mentionne un (rcéçavoç 8t( ) encore inexpliqué; peut- 
être faut-il lire (rcéç avoç 8i(otKYjTOu) « pour le diécète ». Cf. 
Ihid.y 4. 
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moindre défaut dans leur versement pouvait ame- 
ner la déchéance du clérouque au profit de qui- 
conque accepterait de payer le aTéçavoç à sa place. 
Le oréçavoç se percevait aussi bien en nature qu'en 
argent S par souvenir de l'ancien c don gratuit » . 

IL — Amendes, confiscations. 

Plus irrégulières, mais non pas moins abon- 
dantes sans doute, étaient les recettes provenant 
des amendes. Les Grecs d'Egypte distinguaient 
deux sortes d'amendes : ètzh^kov^ et irpcJaTtjjiov^; 
la seconde seule revenait au Trésor et la première 
correspond plutôt à des dommages-intérêts. Un 
grand nombre de délits capables de nuire aux 
personnes étaient punis d'amendes : le coupable 
payait alors une certaine somme, £irtTt(jiov, à sa 
victime, et une autre somme au roi, itp^crtjjiov ; la 
première se payait toujours en cuivre et l'autre 
en argent. Le irp^arifxov, bien plus considérable 
du reste, semble avoir été en proportion directe 
de rèir(Ti(jiov^; pour chaque talent de cuivre (qui 

1. On trouve pour les paiements en nature : Wilcken, 
Os/., II, n*»» 701, 1311, 1360, 1512. — Tebt. Pap,, 61a, 
9 et suiv.; 61 ^, 254; 99, 59, etc. — Pour les paiements 
en monnaie : Wilcken, Ost., Il, n^» 320, 330, 353, 1528. 

2. Wilcken, Ost,, I, iv, § 164. — Pap. Tur., IV, 25; 
Vllï, 35, 87. — Gr. Pap., I, 27 (m), 4; II, 25, 21; 26, 
20; 28, 19; 30, 23; 33, 12. 

3. Wilcken, Ost,, I, iv, § 106; II, n'>» 342, 351, 1515. 

4. Wilcken, Ost., I, iv, § 106, en s'appuyant sur les 
mêmes textes, pense que Tamende payée au roi est envi- 
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vaut, suivant les époques, de 12 à 16 dr. d'ar- 
gent*) payé à la victime, le roi recevait 25 dr. 
d'argent^. Il est possible, cependant, que ce rap- 
port n'ait pas été constant et qu'il ait varié selon 
les délits ; mais il semble bien établi qu'il y avait 
un rapport de proportion entre l'amende payée au 
roi et les dommages-intérêts payés à la victime^. 
Des amendes étaient prononcées contre tous ceux 
qui nuisaient aux fermiers d'impôts, du moins 
ceux des monopoles royaux*. Si le délit ne nui- 
sait qu'au roi, il n'y avait qu'une amende, le irp^a- 
Tt(jiov. Peut-être, cependant, faudrait-il, dans bien 
des cas, faire encore la distinction, au moins en 
principe, le roi percevant rèuiTt(jiov en tant que 

ron le 2/5 des dommages -intérêts payés aux particu- 
liers. Cela vient de ce qu'il avait adopté dans cet ouvrage 
la théorie du rapport du cuivre à l'argent = 120/1. Les 
découvertes faites dernièrement par Grenfell et Hunt 
ayant établi de façon presque certaine qu'au ii® et au 
i«"^ siècle la drachme de cuivre n'était pas le 1/120, mais 
variait du 1/375 au 1/500 de l'argent (Tebt. Pap., App. II), 
on trouve, si Ton veut corriger d'après ces données, que 
rèx(Ti[JLOV valait environ le 1/2 du 7up6<iTi[JLOV, c'est-à-dire 
presque la proportion contraire. 

1. Au taux de 375/1 on trouve 1 talent cuivre = 16 dr. 
argent; au taux de 500/1, 1 talent cuivre = 12 dr. argent. 

2. 5 talents de cuivre / 100 dr. d'argent. Gr. Pap., II, 
26, 30, 33. 

10 talents de cuivre / 200 dr. d'argent. Gr, Pap,, II, 25. 
20 talents de cuivre / 400 dr. d'argent. Pap, Tur.^ 
4, etc. 

3. Wilcken, Ost., I, iv, § 106. 

4. Rev. Pap,, 40, 6; 43, 8; 85, 1, 7. 
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victime et le irp^tfxov en tant que souverain. Te! 
était le cas lorsque des paysans empiétaient sur 
la terre royale : ils payaient une amende propor- 
tionnée à la valeur et à l'étendue de la terre usur- 
pée. Pour chaque aroure de yipcoç, terre infertile, 
un clérouque verse 10 talents de cuivre*. Des 
sommes plus fortes devaient être exigées pour 
d'autres terres, les palmeraies par exemple^. Ces 
amendes-là se payaient en nature ; c'est aussi le 
cas pour les cju^xexptfjiiva àitè tûv àvSptov irpa^ai^, 
amendes perçues en nature sur les soldats qui 
avaient causé quelque dommage aux revenus de 
la terre royale : nous les voyons prononcées contre 
des clérouques qui ont incendié des récoltes* ou 
volé des moutons à la x£ya)piG(jL£VYi iz^oaôBoç^. Dans 
d'autres cas, l'amende se percevait en argent, et 
plus tard en y(OLk'Â,bç o5 àXkoL^ ^ : telles sont les 
amendes prononcées contre les officiers pris en 
faute ''. 

1. Pap, Amherst, II, n® 31. 

2. Wilcken, Ost.y II, n<» 1232. 

3. Tebt, Pap.^ 100, 14, et aussi rintroduction même. — 
Le mot de àvSpcov désigne les soldats. 

4. Teht, Pap., 61*, 285-295. 

5. Tebt, Pap., 64, 14-18; 72, 259-264. 

6. Wilcken, Ost., II, n*>» 342 (330 dr. cuivre); 351 
(3,000 dr. cuivre); 1515 (10 talents cuivre). 

7. Rev. Pap., 40, 6; 43, 8; 86, 7. 
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Confiscations. 

A côté des amendes, il y avait une autre source 
de revenus du même genre, le produit des con- 
fiscations. Les Ptolémées confisquaient facilement. 
Les révoltes et troubles sans nombre, qui n'ont 
pas cessé depuis le ii® siècle jusqu'à la fin de leur 
dynastie, ne se terminaient guère sans que le Tré- 
sor royal en profitât. 11 est vrai qu'on rendait 
souvent les biens confisqués*; mais il arrivait 
souvent aussi que, pour faire un exemple, le roi 
les gardât, ou, du moins, mit les proprié- 
taires dans une situation spéciale, comme, par 
exemple, les gens de Panopolis, révoltés sous 
Évergète II, entre l'an 1 1 et l'an 18*, étaient encore 
en l'an 52 du règne de ce prince^. Après un mas- 
sacre comme celui de Lycopolis, le Trésor devait 
confisquer les biens de tous les gens massacrés. 
Sans même nous occuper de ces cas particuliers, 
les édits royaux se terminaient souvent par des 
menaces de confiscation^, et Diodore nous ap- 
prend que les sycophantes ne manquaient pas en 
Egypte^. C'est surtout à Alexandrie que les con- 
fiscations durent être fréquentes : les séditions de 
la ville devaient bien souvent finir par là. Dion 

1. Tebt, Pap., 5, 6, 10. Ces ordonnances s'appelaient 
9iXiv0pa)xa. Cf. Inscr, Ros., 17-18. 

2. Diod., Frag. X [Frag, histor. gr., II, p. x-xi). 

3. Tebt, Pap,, 5, 153. 

4. Lumbroso, Recherches, chap. xvii, p. 284. 

5. Diod., 33, 6. 
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Gassius ' prétend que c'est autant pour s'emparer 
de ses biens que par peur que Ptolémée Aulète 
fit tuer sa fille, que le peuple, après l'avoir chassé, 
avait mise à sa place. En dehors de ces confisca- 
tions obtenues par des moyens violents, il est 
probable, d'après ce que nous avons dit ci-des- 
sus du régime de l'héritage et de la propriété, 
que tous les héritages non réclamés revenaient au 
roi comme à leur possesseur naturel^. 

III. — Revenus des possessions extérieures 

DE l'Egypte. 

Une étude complète sur les finances de ces 
provinces serait beaucoup plus longue encore 
qu'une étude sur les finances de l'Egypte propre, 
et, du reste, les documents manqueraient le plus 
souvent. Je ne ferai donc ici qu'indiquer rapide- 
ment quel genre de revenus ces provinces pou- 
vaient fournir. 

L'histoire et plus encore l'épigraphie des Lagides 
nous montrent que ces princes, pendant presque 
tout le temps que dura leur empire, possédèrent 
hors de l'Egypte de nombreuses provinces : la 
Libye et Cypre, du jour de leur conquête, ne ces- 
sèrent pas de leur appartenir, et, de plus, au 
milieu de nombreuses vicissitudes, la Syrie méri- 
dionale et la Phénicie, la Carie, la Crète, la plu- 
part des Cyclades et même quelques villes du 

1. D. Cass., 39, 38. 

2. Lumbroso, Recherches , p. 286. 
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Péloponèse leur obéirent souvent. Financièrement, 
de même que politiquement, ces régions se dis- 
tinguent nettement en deux groupes : d'une part, 
il y a de petits États organisés, comme les répu- 
bliques grecques ou les petites tyrannies cypriotes, 
phéniciennes, syriennes ; de l'autre, il y a des pro- 
vinces plus ou moins amorphes, Lycie, Pamphilie, 
Cilicie, sans organisation propre et qui, depuis un 
temps immémorial, avaient toujours fait partie 
des grands empires orientaux, souvent disputées 
et jamais libres. 

Selon la constitution du pays, on changeait la 
manière de lever l'impôt; on ne pouvait traiter 
les républiques grecques, dont on proclamait tout 
haut la liberté, comme les barbares de Carie ou 
de Lycie ; les premières étaient des alliées à qui 
les rois Ptolémées faisaient payer leur protection 
le plus cher possible : elles payaient des tributs, 
(p($poi, en argent, et en nature, ypïjjjiàTtov xal (j(tou*. 
A part cela, sans doute, elles étaient libres, comme 
les petits rois syriens, les rois de Sidon, de Tyr, 
de Jérusalem, toujours prêts à la révolte, à qui 
l'on se contentait d'imposer tribut, les laissant 
libres de lever les impôts à leur guise. « Chacun 
des nobles achetait le droit de lever les impôts 
dans sa patrie, et, réunissant le produit, ils le por- 
taient aux rois^. 3> Le système des aT^cpavoi devait 
être largement employé : le roi de Sidon et les 

1. Tebt. Pap.^ 8, 6. Impôts de Lesbos et de Thrace en 
202-201. 

2. Josèphe, Antiq. jud,, XH, 154. 
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vTjdicoTai, sans doute la ligue de Rhodes et des 
Cyclades, offrent une couronne de 1 ,000 statères 
d'or à Ptolémée Philadelphe vers 281-274*; ce 
ne devait pas être un fait isolé. 

Dans les autres provinces, la chose était plus 
simple : la Lycie, par exemple, était organisée à 
l'égyptienne, et nous y retrouvons les monopoles 
royaux*. 

En résumé, l'organisation financière de l'Egypte 
semble tendre surtout à la restriction des initia- 
tives et des énergies individuelles par l'empiéte- 
ment de la puissance royale. Commerce, industrie, 
terre, tout est aux mains du roi, et la position de 
l'Égyptien eût été intolérable si, de même que 
dans tous les pays d'Orient, les lois les plus dures 
n'eussent été très adoucies à l'exécution. Nous 
avons vu que le roi avait le droit de chasser tout 
paysan qui ne remettait pas ses impôts en temps 
voulu ; mais nous n'avons pas d'exemple que la 
violence ou la force ait été employée contre les 
paysans. De même, les édits royaux sont pleins 
d'exemptions ou de remises d'impôts arriérés. 

1. Strack, Sammlung der Inschriften der Ptolemàer^ 
n® 3 [Archiv fur Papyrus forschung, I, i). 

2. Tebt, Pap,, 8. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



L'ADMINISTRATION FINANCIERE 



Chapitre I. 

La ferme. 

Comme tous les régimes financiers anciens, 
celui des Lagides reposait sur l'affermage des 
impôts : c'est le fondement de toute cette organi- 
sation et ce qui, seul, permet de la comprendre! 
L'affermage, en effet, débarrasse l'administration 
officielle du soin de la perception des impôts, qui, 
naturellement, incombe à la ferme, sous certaines 
réserves et avec un contrôle constant. Aussi est-il 
nécessaire de connaître très exactement tout le 
mécanisme de la ferme et son organisation inté- 
rieure pour aborder l'étude de l'administration 
officielle, qui n'est, en somme, que l'étude des 
rapports des fonctionnaires de tout rang avec les 
fermiers. 

Le fermier est un individu qui s'engage à ver- 
ser au Trésor dans le courant de l'année la somme 
moyennant laquelle il a acheté sa ferme. S'il y a 
un excédent de recettes, il lui appartient*; mais, 

1. Rev. Pap., 34, 14-15. 
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Il me semble pourtant qu'il faut distinguer en ce 
cas les impôts qui, en principe, se perceyaient en 
blé, comme la gitdt/; [xt^daxn^ et les impôts fon- 
ciers, de ceux pour lesquels on demandait de la 
monnaie. Les revenus de la atTucYi (litrôoKit^ n'ont 
jamais été afifermés : on le Yoit clairement par les 
Papyrus de Tebtynis. Ils étaient perçus directe- 
ment par les officiers royaux, probablement par le 
scribe conmiunal : nous avons une lettre du scribe 
royal enjoignant à un inférieur, un topogrammate 
sans doute, de percevoir le plus rapidement pos- 
sible le blé de Vimpôt^. Quand il y a un déficit, ce 
sont les cômogranmiates qui sont responsables^. 
Ceux-ci jouent, en quelque sorte, le rôle de fer- 
miers : ils perçoivent et sont responsables de la 
perception. Les impôts fonciers et les autres impôts 
en nature étaient traités comme la gitixt?) [jl((x6(i)<xk : 
les anciens ne les ont jamais nettement distingués 
du loyer; dans leurs rapports officiels, les cômo- 
grammates inscrivent à la suite, sans les séparer, 
le prix du loyer, les impôts fonciers et les autres 
impôts en grains, y£(i)[jL£Tp(a, (jT^cpavoç YStopYcov, 
etc. Nous avons bien, il est vrai, une quittance 
d'une certaine quantité de graines délivrée par un 
individu qui est incontestablement fermier; mais 
nous ignorons le nom de la taxe, et il se peut fort 
bien qu'il s'agisse du remplacement d'une somme 
d'argent par du blé^. En revanche, les impôts 



1. Tebt. Pap., 19, 7. 

2. Tebt. Pap., 58, 38-53. 

3. Wilcken, Ost,, II, n° 1255. D'ailleurs, raffermage 
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recouvrés en monnaie étaient affermés, ainsi que 
l'a démontré Wilcken*. Cependant, il faut noter 
que, seuls, les vrais impôts étaient affermés et que 
le roi percevait directement le prix, Tt[jL'^, des 
diverses charges vénales, charges de prophètes, 
d'ibiobosques, etc.^. 

La durée de l'affermage était d'un an. Naturel- 
lement, Tannée dont on se servait dans ce com- 
put était l'année égyptienne^ : l'année luni-solaire 
des Macédoniens, qui variait constamment dans le 
calendrier plus fixe des Égyptiens, aurait été pour 

des revenus de la terre royale, atTix-^ [jLCdOoxrtç, constitue- 
rait un double affermage, puisque la terre était déjà don- 
née à bail. Or, ce double affermage est un système que les 
Ptolémées n'ont jamais employé afin de pouvoir facile- 
ment contrôler. Cf. Wilcken, Ost., I, vi, § 1. Ils n'avaient 
pas plus intérêt à laisser épuiser la terre, faute de sur- 
veillance, qu'à laisser écraser le peuple d'impôts par les 
fermiers. Remarquons de plus que la atTixi) [jl((i6(i>(jiç est 
toujours opposée à Tàp^upix-^ izpiaoloç (Tebt, Pap,, 5, 11), 
ce qui vient bien en partie de la nature des recettes, qui, 
dans l'une, sont en grains et dans l'autre sont en argent, 
mais surtout de ce qu'elles diffèrent essentiellement dans 
leur mode de perception, l'une étant recouvrée directe- 
ment, l'autre par les fermiers, en sorte que le çtXdcvôpcoTCOV, 
dans le premier cas, ne nuit qu'à l'Etat, et, dans le 
second, nuit aussi aux fermiers; cela oppose nettement 
les deux sortes de revenus. 

1. Wilcken, Ost., I, vi, § 2, p. 516. 

2. Tablettes publiées par Wilcken, Ost., I, m, p. 65, 
note 1 (Lenormant, Philologus^ 1867, p. 340); p. 66, 
note 1 [Pap, Brit, Mus., n° 5849; Révillout, Rev. égypt,, 
II, p. 54); note 2 (Pap. BerL, n° 8131); p. 67, note. 

3. Wilcken, Ost., I, vi, § 1, p. 519-520. 

{{ 
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ceux-ci un embarras continuel et aurait beaucoup 
gêné percepteurs et contribuables. La locution dira 
A(gu £(i)ç 'rirepCepeTafou*, encore usitée au m* siècle, 
n'est donc qu'une formule qui signifie seulement 
du premier mois au dernier; elle disparut, du 
reste, assez vite, et au ii* siècle on ne trouve plus 
que la formule égyptienne diro eûuô ecoç Mecjopri*. 
La vente se faisait donc tous les ans durant le 
mois de thoth (ôûO, ôûiiô), le premier de l'année : 
c'était une vente aux enchères et la ferme était 
adjugée au plus offirant. Tout le monde pouvait 
être fermier, Égyptiens et étrangers, sans exclu- 
sion d'aucune nationalité^. Cependant, le roi dé- 
fendait d'être fermiers, soit en titre, soit coname 
associés, à tous ses officiers, soit fonctionnaires 
des finances, soit juges, huissiers, etc.*. Il est 
probable que les esclaves aussi étaient exclus de 
cette situation, du moins ceux des officiers 
royaux, qui auraient profité de ce biais pour 
tourner la loi^. Hors ces deux cas particuliers, 
il n'y avait aucune condition; le fermier n'était 
même pas tenu de savoir écrire : un certain Si- 
mon, fils de lazar, juif de Thèbes, fait écrire ses 

1. Rev, Pap., 34, 5 (m® siècle). 

2. Pap. Par., 62. On sait que Philadelphe data toujours 
ses actes selon l'année macédonienne. C'est sous son suc- 
cesseur que commencent à se rencontrer la double date 
macédonienne et égyptienne. Voy. Foucard, Un papyrus 
de Ptolémée III (dans la Rev. archéoL. IV, 1904). 

3. Lumbroso, Recherches, p. 232. 

4. Rev. Pap. y 15, 2-5. 

5. MahafTy, Rev. Pap. y Introd., p. xxxi. 
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quittances par un scribe, 8tà tô (jlt) eiSévat aùxov 
YpàçEtv, parce qu'il ne sait pas écrire^. D'autres 
fermiers, incapables même de signer leur nom, 
font trois croix au bas de leurs quittances^. Ceux 
qui voulaient être fermiers s'inscrivaient à l'avance 
auprès de l'officier chargé de la vente : c'était, en 
général, l'économe ou le scribe royal du nome 
qui avait à remplir ce devoir, car les Ptolémées 
n'ont jamais eu de fonctionnaires spéciaux pour 
cela, comme les irwXïiTaC athéniens. L'officier pro- 
cédait donc à la vente, irpaatç : il est probable que 
la mise à prix était fixée d'avance par le diécète, 
surintendant des finances, qui, du reste, exerçait 
un contrôle assidu. Mais nous en ignorons toutes 
les formalités, un détail seulement nous est resté : 
au candidat dont l'enchère était acceptée, c èyXa- 
6wv xàç (ovàç^, on donnait un rameau, symbole 
de l'objet acheté ; c'est ce qu'on appelait xèv OaX- 

La même personne pouvait acheter les fermes 
les plus diverses. En 117-116, à Kerkeosiris, un 
certain Pnepherôs, fils de Paous, Ilvecpepûc; ô IlaoO- 
To^, avait affermé à la fois le monopole de la bière, 
t^uTYjpà, et celui du nitre, viTptxT^, dans le village^. 
On avait môme fait une réglementation spéciale 
pour le cas où le fermier de plusieurs fermes 

1. Wilcken, Ost., II, n° 1233. 

2. Wilcken, Ost., II, n*>» 329, 331. 

3. Pap, Par,, 62, i, 13-14; m, 17. 

4. Pap. Par. y 62, m, 15, jjLSTà xb xbv ôaXXov SoÔYJvai. 

5. Tebt. Pap., 40, 4-5. 
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aurait eu un excédent d'un côté et un déficit de 
l'autre ^ D'autre part, plusieurs personnes pou- 
vaient se joindre pour acheter une seule ferme : 
ils formaient ainsi une compagnie, [Liioyrfi^ et on 
les appelait [kiioyoi^ associés^. Dans ce cas, la 
ferme était achetée au nom d'un des associés, qui 
prenait le nom de àp)(^(6vY);;^. L'État ne connais- 
sait que lui, et c'était lui seul qui était respon- 
sable à ses yeux. 

Il n'est pas sûr si l'État louait les fermes pour 
le nome entier à des fermiers qui auraient eux- 
mêmes sous-loué les fermes pour les Tcîirot et les 
x(0[jLai, ou bien s'il les louait directement aux fer- 
miers locaux^. Les deux théories sont également 
possibles, n'étant vérifiées ni l'une ni l'autre : il y 
a des fermiers d'un nome entier ^ et des fermiers 
d'un seul village^. En tout cas, le fait que cer- 

1. Pap. Par,, 62, vi, 4 et suiv. 

2. Wilcken, Ost,, I, vi, § 1. 

3. Rev, Pap,, 10, 10; 11, 14; 13, 4, 7; 14, 2, 9; 34, 
15, 19. 

4. La première théorie est défendue par Grenfell et la 
seconde par Wilcken. C'est une question de principe 
qu'il serait très difiBcile de résoudre, du moins actuelle- 
ment; le fait de trouver des fermiers d'impôts dans les 
diverses circonscriptions d'un nome ([xéptç, t6'îcoç, x(«)[jly)) 
ne prouve rien en lui-même, puisque nous ne savons pas 
de qui ils tenaient leur charge, de l'officier royal ou bien 
du fermier général du nome. 

5. Nome Coptite, correction Wilcken au lieu de Pathy- 
rite (Pap, Leid., F; Wilcken, Ost., II, n*»« 1087, 1088, 
1089, 1090). — Cf. Wilcken, Ost., I, vi, § 1, p. 520-521. 

6. Tebt. Pap., 40, 3-5. 
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tains personnages achetaient la ferme d'impôts 
pour tout un nome et la sous-louaient ensuite est 
indiscutable. La sous-location devait se faire en 
présence de l'économe et du scribe royal, c'est-à- 
dire des deux principaux officiers financiers du 
nome. C'est ce qu'on appelait tol àiroirpdt[jLaTa^. 

Après l'achat, le fermier avait un délai de trente 
jours pour constituer des cautions, i-^^ob^ xaOta- 
xàvai^. C'était la condition sine qua non du con- 
trat de fermage : si, dans les trente jours, le fer- 
mier n'avait pas fourni ses cautions, on procédait 
à une nouvelle vente de la ferme en présence de 
l'ancien fermier. L'adjudication ne pouvait être 
accordée qu'avec une surenchère égale au dixième 
du prix payé par le fermier dépossédé^. L'éco- 
nome et le scribe royal examinaient (àTctaxétj^acrflat) 
la sûreté et la valeur des cautions : s'ils les trou- 
vaient valables, ils les acceptaient (Xa[x€dtv£tv) , et 
un contrat était passé entre le fermier et ses cau- 
tions*. Tout choix de cautions fait en dehors de 
ces deux officiers est nul et le fermier doit en 
prendre d'autres^. D'ailleurs, toute personne pré- 
sentant les garanties suffisantes pouvait remplir 
cet office, à moins d'être fonctionnaire^. Selon 

1. Pap, Par, y 62, m, 17. 

2. Pap, Par. y 62, i, 13; ii, 1. 

3. Pap. Par., 62, m, 11-16. 

4. Pap. Par., 62, ii, 9 (correction Wilcken, Ost., I, 
p. 549), xat Tûv £f[X]Y)96[Ta)v] xà lf.vf^\jii\LaL'Z0L Tàç [uTuoJYpa- 
oàç CTt è7U£(T/.£[jL[jLév[a] effflv )ca[(] gfdtv àÇ[ta]. 

5. Pap, Par., 62, m, 3. 

6. Rev. Pap,, 15, 2 et suiv. 
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l'importance de la ferme, le nombre des caution^ 
devait varier : ils devaient fournir un cautionne- 
ment supérieur d'un vingtième au uf siècle* et 
même, plus tard (au if siècle), d'un dixième^ au 
prix d'achat de la ferme. Ils servaient à couvrir 
le déficit, chacun suivant ce qu'il avait donné, 
irpaacrlTco itap' ixàcrTou xè èitiêàXXov^, quand le 
fermier ne pouvait fournir de sommes suffi- 
santes. Si la caution elle-même était hors d'état 
de payer, ses biens et ceux du fermier étaient 
confisqués et faisaient retour au Domaine royal*. 
En revanche (bien que nous n'en ayons pas de 
témoignage formel), il est très probable que les 
cautions devaient, en cas de gain, recevoir une 
part des profits réalisés'^. 

Le personnel de la ferme. 

Une fois maître de sa ferme, le fermier-chef, 
xeXcovYjç ou àp/^civYjc;, avait à en réunir le person- 
nel. En réalité, il ne devait pas avoir à faire de 
recrutement : l'administration de chaque ferme 
était déjà constituée et, sans doute, le fermier 
entrant la recevait de son prédécesseur toute faite 
et déjà éprouvée. Il effectuait peut-être quelques 
changements, comblant quelques vides, faisant 
entrer quelques protégés; mais l'ensemble des 

1. Rev. Pap., 34, 2; 56, 14. 

2. Pap. Par., 62, i, 15. 

3. Rep. Pap,, 34, 19. 

4. Petr. Pap., II, 46. 

5. Wilcken, Ost,, I, vi, § 1, p. 551. 
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cadres devait demeurer le même d'une année à 
l'autre. D'ailleurs, ces employés étaient presque 
des fonctionnaires du gouvernement : l'État ré- 
glait leurs fonctions et fixait leurs salaires. Il va 
sans dire que leur nombre variait suivant l'im- 
portance de la ferme : le fermier de l'huile à 
Kerkeosiris, par exemple, en avait moins que 
celui qui avait affermé le même monopole pour 
tout le nome Arsinoïte ; peut-être même faisait-il 
seul toutes ses affaires^. Quoi qu'il en soit, ne sa- 
chant pas en quelles proportions se faisaient ces 
variations, nous étudierons ici, en quelque sorte, 
le personnel d'une ferme-type, telle que devaient 
l'être toutes les fermes de grande importance, car 
le plus souvent ce qui devait changer c'était le 
nombre d'employés de chaque catégorie, mais non 
le nombre de ces catégories. Une pareille ferme 
comprenait des employés de plusieurs sortes : 
certains étaient chargés de percevoir, d'autres 
d'inscrire les sommes perçues, d'autres encore 
faisaient le contrôle. 

Tout d'abord, le fermier avait à ses côtés un 
personnage nommé àvTtypacpetiç, contrôleur^, dont 
le rôle devait être le contrôle permanent de tous 
les actes du fermier et de ses agents. Sa présence 

1. Tebt, Pap.^ 39, 10-29. Ce fermier a saisi de Thuile 
fabriquée en fraude; tout le long du récit, il est visible 
que c'est lui-même qui a fait la ÇifiTYjatç et non un de ses 
agents. Cf. Tebt. Pap.^ 40, qui montre le fermier de la 
Ç'jTY)pa et de la viTptxif) faisant leurs affaires eux-mêmes. 

2. Wilcken, Ost., I, vi, § 1. 
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est souvent nécessaire dans la perception des 
impôts. Mais ce n'était pas, à proprement parler, 
un employé de la ferme * • 

Les XoyeuTaf, percepteurs^, étaient chargés de 
lever les impôts et, par suite, formaient la classe 
la plus importante ; à leur tête était un chef, qui 
ne semble pas avoir porté de titre spécial. Leur 
nombre était fixé par le fermier, d'accord avec 
les officiers royaux du nome, l'économe et son 
secrétaire. Le bureau, XoYeuTTjptov^, ne comprenait 
pas seulement les XoyeuTaf : ils avaient, pour les 
aider à leur tâche, des aides, innjpéxat*. Le Xoysu- 
TTQç percevait l'argent; mais il ne semble pas avoir 
donné lui-même de quittances. Ce droit était ré- 
servé au fermier, sans doute pour qu'il pût sur- 
veiller ses agents ; il envoyait une quittance, géné- 
ralement sur débris de poterie, en forme de lettre, 
mentionnant le nom du destinataire, le nom du 
percepteur, celui de la taxe et le montant de la 
sonmie perçue en lettres et en chiffres^. Il signait 
au bas ou, s'il ne savait pas écrire, la chose était 
constatée par son secrétaire, et il apposait trois 
croix ou quelque autre signe. Des employés spé- 
ciaux, les oufxSoXoç'jXoxec;, étaient chargés de tenir 



1. Wilcken, Ost., I, vi, § 1, p. 557. 

2. Rev. Pap., 11, 13. 

3. Rev, Pap., 12, 16. 

4. Rev. Pap., 12, 16. 

5. Wilcken, Ost,y I, m, fait l'élude détaillée des diverses 
formules de quittances. 



sous LES LAGIDES. 469 

à jour l'état des reçus et quittances*. De plus, il 
ne faut pas oublier que le fermier pouvait lever 
lui-même les impôts sans passer par l'intermé- 
diaire des XoY£UTa(. La chose est prouvée par une 
plainte d'un fermier, tsXcovyiç, contre un de ses 
associés qu'il accuse de lever les impôts à son 
propre compte, à l'insu de ses collègues et des 
percepteurs, oti aveu tqjxcov xat tôv [jl£t' 'ApuTo- 
xp{TOU(; Xo^euTÛv [irpo]^£V£Î toùç uttoteXcIç toO çuXa- 
x[tTi]xoO dç TO tSiov^. 

Pour surveiller tout ce monde, Xoyeuxaf, Oirr^ 
pixat, (ju[jL6oXo(puXaxec, le fermier avait un ou 
plusieurs inspecteurs, eçoSot^, dont nous ne savons 
guère que le nom. Ajoutons qu'au if siècle nous 
voyons apparaître un i^Q'ffi6^\ dont les fonctions 
sont mal connues encore, mais qui doit avoir été 
une sorte de secrétaire particulier du fermier. 

Registre des employés de la ferme; leur traitement. 

Le fermier devait faire un état nominatif de 
tous ses subordonnés et le remettre à l'économe ; 
si les officiers royaux découvraient quelqu'un qui 
remplit quelque fonction sans que son nom fût 
porté sur le registre, l'individu était arrêté et 
payait une amende pour réparer le dommage fait 

1. Rev. Pap., 10, 2; 13, 2. C'est leur nom seul qui nous 
fait connaître leurs fonctions. 

2. Petr, Pap., App., p. 3. 

3. Reç, Pap., 10, 1, 6. 

4. Wilcken, Ost., I, iv, p. 171; vi, § i, p. 558. 
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à la ferme*. C'est sans doute cet état qui servait 
pour le payement des employés. Les édits royaux 
avaient fixé le traitement à allouer à chacun sui- 
vant son rang : au temps de Philadelphe, l'IcpoSoç 
recevait 100 dr. d'argent par mois^, les AoytuTat 
30 dr.^, les ùirr^phon 20 dr.* et les (7U[Ji6oXoîptj>vax£<; 
1 5 dr. seulement^. Quant au |3orjO($^, on levait pour 
son traitement un impôt spécial du même genre 
que celui qui servait au traitement de beaucoup 
de fonctionnaires^. Il est probable, du reste, que 
ces chiffres varièrent suivant les époques. 

Telle est l'organisation intérieure de la ferme 
d'impôts, (bvTQ, pendant toute la période des La- 
gides. Les quelques changements que nous avons 
signalés en passant montrent qu'elle ne subit que 
des modifications de détail. L'ordonnance d'Éver- 
gète II sur les fermes '^ est moins une réorganisa- 
tion qu'une réglementation cherchant à empêcher 
le retour des abus que commettaient les officiers 
royaux envers les fermiers : elle s'occupe surtout 

1. Rev. Pap,, 12, 1-4. 

2. Rev. Pap., 12, 17-18, è(p6S(i)i évl[ xajxà [jLïjva 

Bp[a]x[Ji.al exaxév. 

3. Rev, Pap., 12, 14-15, b \hMoq [X]oy£Ut[y)i èxaJcTioi 
T0Î3 [[AYJvoç 8p]ax[Ji.at T[pi]dtxov[Ta]. 

4. Reçf. Pap,, 12, 16, [ÛTC]Y)péTaiç [tou [xy^voç IpT/j^cà 
e]t>toat. 

5. Rev. Pap., 12, 16-17, [(jU(ji.6o]Xof6XaÇt [ Spaxii.]al 

B[ex]a7c[evT]£. 

6. Wilcken, Ost., I, iv, § 25. 

7. Pap. Par., 62. 
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des relations extérieures de la ferme, mais elle ne 
touche pas son organisation intérieure. 

Ce sont ces rapports des fermiers avec les auto- 
rités financières centrales et provinciales qu'il nous 
reste à connaître. Il nous faut pour cela connaître 
l'administration financière elle-même : ils ressor- 
tiront, naturellement, de cette étude. 



-XrV>^- 
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Chapitre II. 



Origine de V organisation financière des Lagides. 

L'administration financière des Lagides pro- 
vient directement de celle des anciens Pharaons; 
il est tout naturel qu'arrivant dans un pays très 
particulier, peuplé par une race bien individuali- 
sée, les Grecs n'aient songé qu'à donner aux habi- 
tants une organisation qu'ils puissent comprendre. 
Ils n'auraient su mieux trouver que de suivre la 
tradition égyptienne : elle leur offrait un système 
homogène, avec une administration centralisée 
dans les mains d'un grand personnage, chef de 
toute la hiérarchie, réunissant tous les pouvoirs 
financiers, et une administration locale de scribes, 
percevant, enregistrant, comptant. 

Mais si les principes fondamentaux sont les 
mêmes sous les Lagides que sous les Pharaons, 
une foule de détails a été transformée par l'intro- 
duction de la monnaie. Dans la perception en 
nature, par suite de la difficulté et de la cherté 
des transports, il faut que tout soit organisé pour 
que, dans chaque circonscription, ce qui est 
nécessaire aux besoins locaux soit prélevé sur 
place avant de transporter le reste aux greniers 
de la province, puis aux greniers centraux. Avec 
les impôts en monnaie, le système contraire pré- 
vaut, les revenus bruts sont dirigés sur la capi- 
tale, (jui renvoie dans les provinces ce qui leur 
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est nécessaire : le contrôle est aînsi bien plus 
facile. Sous les Lagides, nous trouvons un sys- 
tème intermédiaire; presque toute la perception 
se fait en argent, mais il y a encore une partie 
des impôts qui se perçoit en nature. De là la 
nécessité d'une double organisation et d'un double 
contrôle, de là la multiplication du nombre d'em- 
ployés qui s'occupent des impôts en nature; le 
contrôle d'impôts en nature doit se faire sur 
place tandis que celui des impôts en monnaie 
peut se faire à la métropole du nome, et même à 
Alexandrie. 

Les employés des finances forment un groupe 
distinct dans la hiérarchie des fonctionnaires 
égyptiens. A grade égal, au iif siècle, ils sont 
inférieurs aux officiers militaires et supérieurs 
aux officiers de justice et de police; il faut faire 
exception peut-être pour le diécète et l'éclogiste, 
qui n'ont d'équivalent dans aucune des autres 
administrations et comptent parmi les plus hauts 
personnages de la cour. L'ensemble de fonction- 
naires des finances, oaot xà PaatXtxà StotxoOaiv*, 
porte une série de noms généraux dans les ordon- 
nances et les décrets royaux du if siècle. On les 
appelle ordinairement ol ^aatXixà 7:paY(jLaTeuç5- 

1. Rev. Pap., 37, 2-5. 

2. Tebt. Pap., 6, 16. — Gr, Pap,, II, 37, 4. — Lum- 
broso, Recherches y XIV, p. 235, note, donne la liste de 
tous les noms qui, dans les papyrus, sont appliqués aux 
officiers publics. 
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La distinction la plus simple à établir entre les 
fonctionnaires financiers serait de séparer ceux 
qui étaient chargés des impôts en nature de ceux 
qui s'occupaient des impôts en monnaie. Un troi- 
sième groupe comprendrait tous les fonctionnaires 
d'ordre supérieur qui réunissaient entre leurs 
mains l'un et l'autre pouvoir. Les anciens ne l'ont 
pas vue très clairement, et, à vrai dire, elle était 
moins simple qu'elle ne parait, parce qu'on 
acceptait le paiement en nature de taxes qui 
auraient dû se payer en monnaie. Il y avait une 
autre division, les fonctionnaires des finances se 
répartissaient en trois groupes, o\ paaiXtxot, ol ixoXt- 
Ttxo(, 01 Up£UTixo(*. Les premiers s'occupaient des 
revenus tirés des individus ressortissant immé- 
diatement du pouvoir royal, les seconds, sans 
doute de ceux qu'on tirait des Grecs établis en 
Egypte, comme clérouques par exemple (excep- 
tion faite des citoyens d'Alexandrie et de Ptolé- 
maïs), et enfin les troisièmes avaient soin des 
impôts levés sur le clergé et sur ses biens. Au-des- 
sus de ces trois groupes se trouvaient les employés 
supérieurs, qui centralisaient le tout. Si cette 
division parait avoir répondu assez exactement 
aux théories gréco-égyptiennes sur l'organisation 
idéale des finances du royaume, dans la réalité, 
elle ne répondait à rien de précis : presque tous les 
fonctionnaires, même de rang inférieur, étaient 
à la fois des trois groupes et devaient s'occuper 

1. Tebt. Pap,^ 5, 256, note. 
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aussi bien des impôts du clergé que de ceux des 
Grecs ou des indigènes. La précédente est beau- 
coup plus simple, et, du reste, c'est bien celle 
qui existait; seulement, elle souffrait à la pra- 
tique une foule d'exceptions, et, dans bien des 
cas, le fonctionnaire chargé de percevoir les 
impôts en nature acceptait de l'argent pour une 
taxe; les impôts étaient répartis en deux groupes, 
dont l'un devait théoriquement être perçu en 
nature et l'autre en monnaie, et c'est d'après 
cette répartition théorique que les fonctionnaires 
s'en occupaient. 

L'administration financière des Lagides subit, 
pendant les trois siècles de la domination grecque 
en Egypte, certaines modifications. Cette évolu- 
tion, que met clairement en lumière la comparai- 
son des papyrus d'époque ancienne, Papyrus de 
Flinders Pétrie, Papyrus des Revenus, etc., avec 
ceux de Tebtynis et ceux du Louvre, d'époque 
plus moderne, est assez difficile à définir. Elle 
semble avoir été à peu près pareille à celle de 
l'administration civile et militaire ; ses caractères 
principaux sont la réunion de pouvoirs de plus 
en plus considérables aux mains des employés 
supérieurs en même temps que l'émiettement des 
pouvoirs des employés intermédiaires. A l'admi- 
nistration par nomes du m® siècle semble avoir 
succédé au if siècle une administration par pro- 
vinces, en corrélation avec la création des épi- 
stratégies militaires. En même temps, la diffé- 
rence entre les employés chargés de la perception 
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en argent et en nature s'accentue de plus en 
plus; des emplois auparavant généraux se spécia- 
lisent. 

Malheureusement, la date de cette évolution ne 
peut être fixée avec précision ; elle doit évidem- 
ment se placer entre Évergète P' et Évergète II, 
puisque les documents du premier nous montrent 
encore l'organisation ancienne et que ceux de 
l'époque du second nous montrent l'organisation 
nouvelle déjà florissante. Malheureusement, il y a 
pour cette période une sorte de lacune dans les 
papyrus. 

En tout cas, la différence des administrations 
au III® et au if siècle est assez grande pour exiger 
une étude spéciale de chacune d'elles. 



X/*0^ 
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Chapitre III. 



U administration financière au IIP siècle. 

J'ai essayé d'indiquer à la fin du chapitre pré- 
cédent les grandes lignes de l'évolution adminis- 
trative qui marqua en Egypte la fin du iif siècle et 
le commencement du if . Par malheur, les docu- 
inents manquent pour la période de transition, et 
tout ce qu'on peut faire c'est de déterminer 
aussi exactement que possible l'état des choses 
avant et après. C'est ce que nous allons essayer 
de faire dans ces deux chapitres. 

L'administration financière de l'Egypte au 
m® siècle avant notre ère nous montre la direc- 
tion générale remise à un surintendant des 
finances, le diécète, qui, de la capitale, dirige 
tout par le moyen d'administrations locales dans 
les nomes. 

I. — Administration centrale. 

Le diécète. 

Le diécète, ô StotxYiT-iQÇ, ô âirl Tf\(; Stotx-iQdecot; 
TETaYfjievoç, est un des plus grands personnages 
du royaume. D'Alexandrie, où il réside, il cen- 
tralise les documents financiers de tout l'empire, 
aussi bien des provinces étrangères* que de 

1. Teht, Pap., 8. 

42 
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l'Egypte propre ; il y envoie ses ordres et les fait 
appliquer. Il est le chef de toute la hiérarchie 
financière et ne connaît au-dessus de lui que 
le roi. 

Les devoirs du diécète sont de plusieurs sortes. 
Il a d'abord la direction de l'administration cen- 
trale à Alexandrie, trésor, caisses, greniers, etc. 
En second lieu, il a la direction des finances 
locales, la surveillance et le contrôle pour la ren- 
trée des impôts en argent, d'une part, et, de 
l'autre, l'administration générale du domaine 
royal. Enfin, il joue un rôle dans la répartition 
du budget des dépenses, mais nous ne nous occu- 
perons pas de cette dernière question. Du reste, 
le détail des occupations du diécète n'est pas bien 
connu; il est facile de comprendre que les papy- 
rus, qui proviennent de petits villages, nous ren- 
seignent plutôt sur les occupations des petits fonc- 
tionnaires communaux ou provinciaux que sur 
celles des chefs de l'administration générale. 
Cependant, nous pouvons à peu près nous en 
faire une idée, soit par les fragments de sa cor- 
respondance^, soit par les allusions de toute sorte 
qu'y font les employés subalternes. 

1. Les fragments de la correspondance du diécète se 
trouvent dans les recueils suivants : 

III® siècle, Petr. Pap., H, iv (3); iv (8). 

II® siècle, Tebt, Pap,, 8, 27. — Pap. Par.^ Gl, recto; 
63, 1-7. ■— Gr. Pap., Il, 13. 
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Le diécète et V administration provinciale. 

Le diécète se charge surtout de la surveillance 
de l'économe, chef de l'administration du nome ; 
il se fait envoyer les règlements de compte men- 
suels des fermiers et aussi ceux de la fin de l'an- 
née^ Tout ce qui a une portée générale, ou plus 
exactement commune à toute l'Egypte, vient de 
lui. Il fixe chaque année le prix des produits des 
monopoles 2; c'est lui qui désigne le prix des 
jarres dans lesquelles les paysans doivent appor- 
ter leur vin à V 6ltzo^6jiov^ . 11 surveille la vente des 
fermes d'impôts, veille à ce que leurs revenus ne 
baissent pas et à ce que le fonctionnaire chargé 
de la vente ne les adjuge pas à trop bas prix*. 
11 prend un soin particulier de la douane et des 
octrois^. 

Le diécète et V administration domaniale. 

Dans l'administration du Domaine, le diécète 
joue également le rôle d'une sorte de contrôleur 
général. Il surveille étroitement les revenus de 
chaque nomarchie et demande des explications 
précises à la moindre erreur. Il faut son approba- 

1. Rei>, Pap., 18, 9 et suiv. 

2. Rei>, Pap., 59, 4. 

3. Rei>. Pap.y 31. 

4. Pap, Par, (publié par Révillout, Mélanges^ p. 302), 
d*après l'édition de Wilcken, Ost.^ I, vi, § 1. 

5. Teht. Pap., 8. 
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tion pour abaisser le loyer d'une terre d'une 
classe à une autre plus faible et la placer ainsi 
èv cuYxp{(T£t * ; à plus forte raison est-elle nécessaire 
pour faire passer un champ iv OtoX^yo), en friche, 
dans la classe des terres improductives. Le dié- 
cète, quand il reçoit d'un paysan une pétition de 
ce genre, se fait envoyer par les officiers locaux 
un compte-rendu précis de la situation ; il examine 
lui-même l'afTaire et la règle par un décret appelé 
irapeirtYpacpi^, parce qu'il était inscrit en guise de 
réponse à la marge de la pétition qu'il renvoyait^. 
Il devait aussi fixer la corvée et s'occuper de sa 
juste et égale répartition. Enfin, il prenait l'initia- 
tive des édits concernant l'agriculture et les pro- 
posait lui-même au roi^. 

Le diécète et V administration centrale. 

Toute l'administration centrale d'Alexandrie 
était sous ses ordres directs. De lui dépendaient 
les gardiens de la cassette royale, pioxoçùXaxeç, 
des joyaux et de la vaisselle de la Couronne*. De 
lui également ressortait tout le personnel des gre- 
niers d'Alexandrie, greniers à blé, entrepôts 
d'huile et de vin, etc. Toute une armée de scribes 
et de trésoriers était sous ses ordres pour enre- 
gistrer et contrôler toutes les entrées, soit en 
nature, soit en argent. 

1. Teht, Pap., 61^, 220-235; 72, 138-163, etc. 

2. Pap, Par,, 63, 23. 

3. Pap, Par,, 63. — Cf. Lumbroso, Recherches, p. 340. 

4. Lumbroso, Recherches, chap. xx, p. 340. 



sous LES LAGIDES. 484 

Le diécète et les fonctionnaires. 

C'était le diécète, du moins en principe, qui 
nommait les titulaires de tous les offices finan- 
ciers du royaume*. Dans la pratique, il est vrai, 
il ne nommait généralement que les plus impor- 
tants et s'en rapportait aux fonctionnaires pro- 
vinciaux pour le choix de leurs subordonnés^. 
Mais il conservait toujours ses droits de contrôle 
et envoyait de temps en temps des inspecteurs 
chargés de s'enquérir de la probité des agents 
subalternes^. Du reste, lui-même faisait de fré- 
quentes tournées par tout le royaume^, punissait 
d'amendes les négligents^, recevait les plaintes 
de la population, et, au retour, abaissait ou rele- 
vait les impôts, suivant ses observations person- 
nelles et celles de ses agents^. 

1. Tebt. Pap.y 10, nomination du cômogrammate. 
Cf. ci-dessous, chap. v. 

2. Tebt. Pap., 27, 35-41, xexovOo)? [/.tjSà %po^ Tatç 

oîxovoiJLiatç xal àp/tçuXa^tTS^aiç àvOp(î)TCOi(; àÇtoXé^oiç xp^^Oai 
-rcâffi Be xaxoîç, etc. — Le papyrus 27 est une lettre où le 
diécète réprimande vertement un fonctionnaire d'avoir 
nommé des employés malhonnêtes. 

3. Tebt, Pap., 28. 

4. Nous en connaissons plusieurs au Fayoum [Gr. Pap,, 
II, 14 ô; Cat, Pap, inéd. Caire, n® 10250, etc.) et une en 
Thébaïde (Wilcken, Ost,, II, n» 1615). 

5. Wilcken, Ost., II, n« 1615. 

6. Tebt, Pap,, 61 ^ 220-235. 
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Uéclogiste, ô h(ko^iTZ'f^(;\ 

Le diécète semble avoir eu une sorte d'aide, 
l'éclogiste; c'était un des plus importants person- 
nages de l'administration financière, et l'éclogiste 
en chef semble avoir été, par son rang dans la hié- 
rarchie, à peine inférieur au diécète 2. Il rem- 
plissait le rôle de caissier, surveillait la rentrée des 
sommes venues de province, vérifiait les livres de 
tous les caissiers de l'administration centrale et ser- 
vait ainsi au contrôle. Il avait sous ses ordres tout un 
personnel d'éclogistes provinciaux, qui remplis- 
saient, chacun dans leurs circonscriptions, les 
mêmes fonctions que lui dans tout le royaume, 
ils surveillaient les banquiers royaux et leur fai- 
saient rendre des comptes mensuels, [lt^violIcl^ ; ils 
semblent avoir agi de même avec les sitologues, 
receveurs des impôts en nature*; on les voit 
s'occuper aussi des terres dont le loyer est trop 
élevé ^, et, en général, de l'administration du 
domaine^ 

II. — Administration locale. 
En somme, l'administration centrale est repré- 

1. Rev. Pap., 87-88. — Wilcken, Ost., I, p. 494. 

2. Rev, Pap., 18, 9, note; 37, 12. — Tebt, Pap., 124. 

3. Wilcken, Ost, ï, iv, § 4. 

4. Wilcken, Ost,, I, iv, § 3, p. 641. 

5. Tebt. Pap., 72, 449. 

6. Tebt. Pap,, 124. 



sous LES LAGIDES. 483 

sentée par deux grands officiers, le diécète et 
l'éclogiste, et par une foule d'employés inférieurs, 
caissiers, trésoriers, scribes, etc. Au-dessus de tous 
s'étend l'autorité du diécète, presque aussi puis- 
sant que le roi, qui lui a délégué toute son auto- 
rité sur les questions financières. 

Le diécète dirige les finances de l'Egypte et de 
l'empire par des fonctionnaires locaux. La question 
de savoir s'il existait des intermédiaires entre le 
diécète et les officiers supérieurs du nome a été 
très discutée; dans l'étonnement que causait la 
multiplicité des occupations du diécète et la minu- 
tie avec laquelle il entre dans le détail de chaque 
affaire, on avait cru devoir répartir ces occupa- 
tions entre plusieurs diécètes locaux qui agis- 
saient dans leurs provinces au nom du diécète 
central. Je crois qu'il est impossible maintenant 
de conserver cette opinion. Au reste, nous 
reprendrons cette question dans l'Appendice I, où 
sera discutée la hiérarchie des fonctionnaires pto- 
lémaïques*. 

Juste au-dessous du diécète, on trouve dans 
chaque nome une triple organisation d'administra- 
teurs, de fonctionnaires exclusivement financiers 
et de contrôleurs. Ces trois organisations sont net- 
tement séparées et indépendantes les unes des 
autres. Les administrateurs ont, d'une part, l'ad- 
ministration du nome, ou plus exactement du 
domaine royal du nome; d'autre part, ils touchent 

1. Voy. ci-dessous, App. I. 
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aux finances par leur rôle dans les revenus et même 
la perception des revenus de ce domaine. Les 
fonctionnaires financiers surveillent et régissent 
les finances du nome tout entier, revenus en 
argent, revenus en nature, s'occupent des fermes 
d'impôts et de la perception. Enfin, des scribes 
contrôlent à la fois administrateurs et employés 
financiers. Tel est, dans ses grandes lignes, le 
cadre de cette organisation au m® siècle. Malheu- 
reusement, nous verrons qu'il manque bien des 
documents pour que nous puissions en restituer 
tout le détail. 

1"* Administrateurs du domaine royal. 

Les administrateurs du domaine royal avaient 
la préséance sur les employés financiers; il est 
donc très naturel de commencer par eux, d'au- 
tant plus que la connaissance de l'administration 
civile est nécessaire pour comprendre le méca- 
nisme de la perception des impôts en nature. 
Mais, avant d'étudier chaque fonction en particu- 
lier, il est bon de faire une remarque très impor- 
tante. Les nomarques et les toparques, dont nous 
allons parler, n'étaient que des fonctionnaires 
pour ainsi dire privés, des intendants des terres 
et domaines du roi. Leur autorité, absolue dans 
les Umites de ces domaines, cessait dès qu'ils en 
sortaient ; prêtres et seigneurs administraient leurs 
terres eux-mêmes, c'étaient des fiefs qu'ils gou- 
vernaient à leur gré sans que les employés royaux 
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y aient rien à voir. Cet état de choses primitif se 
reflète encore au uf siècle par l'absence de « pré- 
fet y> civil dans le nome, car le stratège de cette 
époque n'est guère qu'un gouverneur militaire; 
mais déjà, par suite de l'étendue des terres 
royales du nome, l'influence des administrateurs 
royaux a beaucoup augmenté. De plus, à mesure 
que la puissance de la royauté s'accroît aux 
dépens du clergé et de la féodalité égyptienne, 
les administrateurs du domaine royal tendent à 
devenir les administrateurs du nome, se mêlent 
de l'administration des domaines privés, en un 
mot, d'intendants privés de la fortune du roi 
deviennent fonctionnaires publics. Cette transfor- 
mation sera tout à fait accomplie au commence- 
ment du if siècle, lors de la grande réforme 
qui aboutit à une centralisation beaucoup plus 
grande. 

Nomarque, vo(jLàpyY)ç. 

Dans chaque nome, les biens du roi étaient 
partagés en plusieurs circonscriptions, appelées 
vo(jLap)r^fat, nomarchies; à la tète de chacune 
d'elles était un fonctionnaire appelé vo(jLapyYj(;, 
chef de la distribution des récoltes ^ Il y avait 
donc plusieurs nomarques par nome, le nome 
Arsinoïte en comptait au moins cinq^, et les 

1. Tebt, Pap., 61 b, 46, note. 

2. Petr. Pap., I, 62 (2), 4; II, 46, 8; 39. — Cf. Rev, 
Pap.^ 41, 16, note, p. 133. 
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autres ne devaient guère en avoir moins. Le 
nomarque est dans sa circonscription l'adminis- 
trateur des terres du domaine royal. 11 ne semble 
pas qu'il y ait d'officiers au-dessus de lui, 

Toparque; cômarque. 

Pour faciliter sa tâche, il a sous ses ordres les 
toparques, Toiràpyat, qui commandent aux cô- 
marques, xwjxàpyat. Ces fonctionnaires, chacun 
dans son -zôtzo^ ou sa x(6(jly), sont les équivalents 
du nomarque. Ils administrent, ils dirigent pro- 
bablement la police, qui est sous les ordres directs 
d'un àp)(^t(puXax{TY)(;, chef de gendarmerie du vil- 
lage au II® siècle, mais beaucoup plus important, 
semble-t-il, au m® siècle*; ils surveillent la cul- 
ture, les digues, les canaux. Ils ont à s'occuper 
de l'impôt foncier; le cômarque surveille les livres 
du sitologue et les signe; le toparque aussi devait 
avoir un rôle de surveillant, peut-être devait-il 
s'occuper du cadastre et de l'impôt foncier qu'on 
appelle aussi ùuàp T(5irou^. 

2° Fonctionnaires financiers. 

L'économe. 
L'otxûvo[xo(;, économe, est le véritable chef 



1. Rei>, Pap.y 37, dans une liste de fonctionnaires, 
semble le mettre sur le même pied que réconome et le 
scribe royal. Voy. ci-dessous, App. I. 

2. Wilcken, Ost., I, iv, § 124. 
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financier du nome, il s'occupe de tous les 
impôts, tant en argent qu'en nature. On lui avait 
adjoint pour le surveiller un officier appelé àvTi.- 
Ypaçeùç, antigraphe, sorte de contrôleur perpé- 
tuel qui reste toujours à ses côtés, assiste à tous 
ses actes, ne le perd pas de vue un instant. Aussi 
est-il impossible de définir les fonctions de l'un 
sans indiquer en même temps celles de l'autre. 
L'économe a sous ses ordres deux grands ser- 
vices, celui des impôts en argent et celui des 
impôts en nature. 

r Service des impôts en argent. 

Le service des impôts en argent est à la fois 
simplifié et compliqué par le fait que tous les 
impôts sont affermés. Tout le personnel des per- 
cepteurs est de la sorte rejeté au compte de la 
ferme. Mais, en même temps, le contrôle constant 
que l'économe doit exercer sur le fermier lui 
impose un travail fastidieux et ininterrompu. Du 
reste, il a sous ses ordres pour ce contrôle un 
grand nombre de scribes, qu'on appelle seule- 
ment, suivant les cas, ô irapà toO o{xov($ulou^, ou ô 
irapà o{xov(5jjLOU xal dvTiYpacpéox;^, ô 6to o{xovc5(jlou 
xat àvTtypacpéwc; xaTaŒTaGefç^. Ce sont eux qui 
sont chargés de tous les détails. 

1. Tebt. Pap., 39, 11, tov xapà toj oîxov6[iou aTueaTaX- 
IJLévou cTtI tyjv StaYpaç'^iV. 

2. Rei>, Pap., 54, 20. 

3. Rev. Pap. y 29, 5; 47, 10. — On trouve aussi : àvTt- 
•(paîpeuç xaTaffTaOelç uwb tou oaov6[JLOU, Rei>. Pap., 3, 2; 
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La grande fonction de l'économe est donc la 
surveillance des fermiers. C'est lui qui, d'ordi- 
naire, est chargé de la vente des fermes du nome*; 
cependant ce n'est pas une règle, et le scribe 
royal est parfois aussi chargé de ce soin. Il doit 
vendre au plus offrant, veiller à ce que les cau- 
tions exigées par la loi soient fournies dans le 
délai fixé, et au besoin, procéder à une nouvelle 
vente, âiravairpaotç, de la ferme. Dans ce cas, il 
est responsable du dommage qu'il peut causer au 
Trésor s'il la vend moins cher qu'il ne doit^. 

Ses devoirs continuent après la vente des 
fermes du nome; il doit, assisté de l'antigraphe, 
en tenir les comptes. Le fermier est obligé de leur 
apporter tout ce qu'il perçoit, et, s'il est pris en 
fraude, il paie cinquante fois la somme perçue en 
cachette^. Le 10 de chaque mois, ils règlent les 
comptes du fermier. En présence de l'àpjç^wvTjç et 
de ses associés et de tous les employés de la 
ferme, on établit le bilan du mois passé. Si 
l'impôt affermé est payé en monnaie, rien n'est 
plus simple : sur les sommes perçues, on com- 
mence par mettre de côté la part du Trésor, 
ensuite, on prélève tous les menus frais qui ont 
incombé au Trésor pendant cette période, puis le 
traitement des employés de la ferme; le surplus 

45, 7, 12,- et simplement : àviiypaçeuç y.aTa(TTa6s(ç, Reç. 
Pap., 21, 2, 4. 

1. Pap. Par., publié par Révillout, Mélanges, p. 302. 

2. Ibid. 

3. Rei^. Pap., 11. 
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de ces dépenses, s'il y en a un, est seul remis au 
fermier*. Dans le cas de l'affermage d'un mono- 
pole, la chose est un peu moins facile. Par suite 
d'une disposition assez compliquée, ce n'est pas 
le fermier qui était chargé de l'écoulement des 
produits. Dans le monopole du vin, l'économe lui 
est adjoint^; pour celui de l'huile, il ne semble 
même pas que le fermier ait part à la vente, 
ce sont l'économe et l'antigraphe qui, après avoir 
mis de côté la quantité d'huile que le nome doit 
fournir à Alexandrie pour la consommation de la 
capitale^, envoient des agents dans les villes et 
les villages pour s'entendre avec les revendeurs, 
xàirr^Xot xal [xsTàêoXot, sur la quantité d'huile de 
chaque espèce dont ils ont besoin. On prévient 
les revendeurs par affiches; la vente dure dix 
jours. Au bout de ce temps, l'huile est adjugée 
aux plus offrants; elle est transportée de la manu- 
facture à la commune dans les cinq jours qui 
suivent l'adjudication, et l'acheteur doit payer 
dans les cinq jours qui suivent la réception 
de l'envoi. L'argent est immédiatement porté à 
la banque royale^, où il est repris pour le 
dixième jour du mois suivant. A cette époque, 
l'économe ou généralement un de ses agents, 
àvTtYpacpeù^ xaTaaTafisiç^, règle les comptes du 

1. Rev. Pap., 16-17. 

2. Rev. Pap,^ 33. 

3. Rev. Pap., 58. 

4. Rev, Pap., 48. 

5. Rev. Pap.y 54, 20, et la colonne 54 en entier pour 
tout le passage qui suit. 
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fermier en présence de l'antigraphe en chef, 
il inscrit sur ses livres le montant des diffé- 
rentes sortes de produits achetés, le montant 
d'huile manufacturée et payée, excepté l'àçaips- 
T(5v, c'est-à-dire ce qu'il fallait envoyer à Alexan- 
drie, ou celui du vin acheté. Il inscrivait égale- 
ment le prix des achats divers nécessités par le 
service, jarres pour contenir l'huile, etc., selon le 
tarif. Il inscrivait en regard la quantité d'huile 
ou de vin ou d'ôOcSvia, etc., vendue et d'argent 
reçu, et le surplus des recettes était partagé entre 
les OvatoOpyot, ouvriers de la ferme, le fermier et 
le prix de transport des produits. Dans le cas 
d'un déficit, le fisc se rattrapait sur le mois sui- 
vant^ ; au prochain règlement de comptes, il com- 
mençait par prélever la somme qui avait manqué 
le mois précédent et on procédait ensuite comme 
j'ai décrit. Outre ces règlements de comptes men- 
suels, l'économe et l'antigraphe, au bout de l'an- 
née, en faisaient un général devant les fermiers 
réunis; il était du reste tout pareil aux autres^. 
Si la balance des comptes d'un fermier se soldait 
par un déficit, on prélevait la somme iirt Tat^* 
àXXatç àvatç^; il faut comprendre sans doute sur 
les autres fermiers de la même ferme, que l'on 
considérait tous comme solidaires les uns des 
autres, ce qui peut donner à croire, qu'en prin- 
cipe au moins, chaque ferme dans chaque nome 

1. Rev. Pap., 16. 

2. Rev. Pap., 20. 

3. Reç, Pap., 19, 6-13. 
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n'avait qu'un titulaire. Les fermiers étaient te- 
nus de rendre leurs comptes; l'économe et l'an- 
tigraphe avaient le droit d'employer la force 
envers les récalcitrants^. Tous les 8taXoYt(7[jLo(, 
règlements de comptes, étaient transmis au dié- 
cète et à l'éclogiste^. 

Là ne s'arrêtaient pas les devoirs de l'économe 
envers le fermier; il devait surveiller aussi sa 
manière d'agir envers les paysans. Dans cer- 
taines fermes, l'otvTjpà, par exemple, ou l'dOo- 
vtTjpà, où le fermier devait faire avec le paysan un 
contrat qui tenait lieu de quittance^, l'économe 
devait recevoir une copie de ce contrat* et en 
surveiller de très près l'exécution. Si le fermier 
refusait d'en donner aux paysans, l'économe et 
l'antigraphe, sur la plainte de ces derniers, se 
chargeaient eux-mêmes de la perception de l'im- 
pôt et délivraient un contrat- quittance pareil à 
celui qu'aurait dû donner le fermier^; ils fai- 
saient de même quand, après sommation du pay- 
san, le fermier ou son représentant n'étaient pas 
venus dans un certain délai ^. 

En revanche, il est aussi chargé de faire res- 
pecter les droits du fermier; il perçoit au nom de 
celui-ci une amende pour toute fraude, tout dom- 

1. Rev. Pap., 18, 9. 

2. Reç. Pap., 19, 11. 

3. Rev, Pap., 27. 

4. Rev, Pap., 27, 12. 

5. Rev. Pap,, 28, 9, 16. 
G. Res^. Pap.y 30. 
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mage à lui causé, soit que le paysan refuse de 
porter le vin à ses frais à ràiroSojç^tov, ou cellier 
royal*, soit qu'il fabrique de l'huile en cachette^. 
Dans ce dernier cas, le fermier a même le droit 
de procéder en personne à la recherche, Î^TjTticjk;, 
de l'huile et des instruments au domicile de l'in- 
dividu soupçonné ; mais il doit être accompagné 
de l'économe et de l'antigraphe ou de leurs 
agents^. L'économe surveille en même temps la 
fabrication particulière des temples, celle de 
l'huile de sésame, dont il envoie le compte exact 
au roi^, et sans doute aussi celle des ôOcJvta. 
En6n, nous avons déjà vu^ qu'il est, avec l'anti- 
graphe, le surveillant des manufactures royales ; 
tous deux les visitent souvent^, marquent les 
instruments de leur cachet'' et paient eux-mêmes 
les ouvriers®. 

2*" Service des impôts en nature. 

A côté de ses devoirs comme officier chargé 
(les contributions en argent, l'économe doit encore 
s'occuper des contributions en nature, et, par 
suite, des i^venus du domaine ix)yal. Il n'a pas à 

i. Jifi\ /*<!/>., 31. 
2, BeK\ Pap,, 49. 
a. HeK\ Pap,, 55, 21-22. 

4, Ht^x\ Pap., 50. 

5. (X ci-dessus, 1^ partie, chap. i. 
0. Hi*i\ Pap^y 45. 

7. iiex\ /»«/>., 46. 

8. AVi . /Ni/»., 44. 
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s'occuper de son administration, cette tâche étant 
remplie, ainsi que nous l'avons vu, par les 
nomarques, toparques et cômarques, indépen- 
dants comme administrateurs, mais soumis à lui 
pour toutes les questions financières. Malheureu- 
sement, toute cette part de son rôle nous est peu 
connue au iii^ siècle. C'est d'autant plus regret- 
table que ce rôle devait différer essentiellement 
de celui qu'il jouera au siècle suivant; à cette 
époque, nous verrons l'économe prendre tout à 
fait la place des nomarques et devenir adminis- 
trateur. Au III® siècle, il ne peut en avoir été 
ainsi ; il devait se tenir strictement à un rôle finan- 
cier, contrôler les rentrées de blé et de grain, 
veiller au paiement intégral des arriérés et sur- 
veiller les dépenses; l'absence de documents 
nous empêche de préciser davantage ses fonc- 
tions. 

Les impôts en argent. 

Au-dessous de l'économe, l'organisation finan- 
cière bifurque immédiatement. D'une part, le 
fermier et le trapézite s'occupent de percevoir et 
de garder les recettes en monnaie, de l'autre, les 
administrateurs du domaine royal et les sitologues 
se chargent de la même besogne pour les revenus 
en nature. 

Nous avons déjà vu ce qu'était le fermier et 
comment il se chargeait de percevoir les impôts. 
On voit qu'il rentrait très logiquement dans le 

43 
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cadre de radministration égyptienne, et, si je 
l'ai tiré de cette place logique pour le mettre en 
tête de cet exposé, c'est surtout à cause de l'im- 
portance de son rôle dans le système financier. 
Du reste, il faut ajouter que, hiérarchiquement, le 
fermier d'impôts est absolument hors cadre; les 
anciens ne l'ont jamais considéré comme un offi- 
cier royal, et, du reste, par bien des côtés il était 
inassimilable; pour les employés financiers, il est 
toujours resté un intrus, soumis à une réglemen- 
tation spéciale. Le fermier percevait les impôts, 
mais il ne les gardait pas; il devait rapporter 
tout ce qu'il percevait, soit directement, soit par 
ses agents, le jour même à l'économe. Celui-ci, 
à son tour, transmettait les sommes au banquier 
royal, PadtXtyàç Tpaitel^Cr/iç ^ . 

Le banquier, b paatXtxàç xpaitel^tTTjç. 

Le banquier^ était aussi un peu fonctionnaire 
hors cadre; il n'était pas nommé directement par 
le diécète ou l'économe; il achetait sa charge, 
probablement aux enchères, conmie le fermier^. 
Il semble seulement que les banquiers achetaient 
leur charge pour plusieurs années. Il y a tel ban- 
quier dont le nom figure treize années de suite 
sur les quittances*; mais rien ne prouve qu'il 

1. Wilcken, Ost., I, vi, § 1. 

2. Wilcken, Ost., I, vi, § 3, p. 633-641. 

3. Rev. Pap,, 73, 1; 75, 4, etc. 

4. Petr. Pap., II, 26. C'est un certain IIuBciv qui est en 
fonctions de 253-240 av. J.-C. D'autres restent plusieurs 
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n'était pas forcé de mcheter sa charge tous les 
ans. Il y avait une banque dans chaque métropole 
de nome. C'est une question controversée de 
savoir s'il y avait un seul banquier ou plusieurs à 
la tête de ces établissements : à mon avis, les 
deux théories présentées ainsi sont trop exclu- 
sives; de même que pour les fermes, il devait 
être permis de s'associer pour acheter une xpà- 
TOÎ^a, une banque, et il peut y avoir eu à la tête 
d'une même banque, selon les époques, tantôt 
un seul trapézite, tantôt une association. Le ban- 
quier de la métropole envoyait des directeurs de 
succursales dans les villages \ non pas dans tous, 
puisqu'aucun des villages cités dans les Papyrus 
de Tebtynis n'a de banque, mais dans quelques- 
uns, soit les plus éloignés de la métropole, soit 
les plus importants. La Thébaïde avait une banque 
centrale qui dirigeait toutes les banques des 
métropoles des nomes. Remarquons en passant 
qu'il n'était exigé pour être banquier aucune 
condition, ni d'instruction (certains ne savaient pas 
écrire), ni de nationalité ; il y a parmi les trapézites 
dont nous avons conservé les noms un Perse, des 
Grecs, des Égyptiens, des Juifs, des Arabes. 
Cependant, on préférait les Grecs pour ces 
postes, ou plutôt il se présentait surtout des 
Grecs. 

années^ mais généralement moins longtemps : à Thèbes, 
Ptolémée reste cinq ans (Wilcken, Ost., II, p. 44G), Her- 
mophilos, Hérakieidès deux ans, etc. 
1. Rei>. Pap., 75, 1. 
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Le banquier avait un double rôle, il encaissait 
et il payait ; nous n'avons pas à nous occuper ici 
de la seconde de ces fonctions, qui ressortissait du 
budget des dépenses et non de celui des recettes. 
De tous côtés, les sommes se concentraient chez lui, 
tantôt directement de la part des contribuables, 
tantôt des fermiers, tantôt des officiers royaux. Il 
semble bien en effet qu'il ait été permis de lui 
payer, aussi bien qu'au fermier, le montant des 
impôts, de certains au moins; il en donnait quit- 
tance lui-même et probablement portait la somme 
au compte de la ferme, à côté des sommes qui lui 
étaient versées par la voie normale, c'est-à-dire 
qui, perçues par le fermier et transmises par 
celui-ci à l'économe, lui étaient adressées par ce 
dernier. En outre, c'est lui qui vend certains pro- 
duits des monopoles, le sel par exemple, et en 
encaisse le prix, TtfjLY) àX(5ç. Quand il ne vend pas 
lui-même, l'officier chargé de la vente lui apporte 
les sommes reçues, TtfjLT?) oJvoO, Tifx^i itupoO, prix 
du vin, prix du blé, etc. C'est à lui encore que se 
paient les amendes*. 

La remise de l'argent était accompagnée de 
précautions et de formalités. Le banquier n'avait 
le droit de toucher une somme qu'après avoir été 
avisé par le fermier dans une lettre contresignée 
de l'antigraphe, xaxà StaypacpT^iv veXwvou Oç'r^v 
OuoYpàcpet ô àvTiYpacpiti;^. De même, quand l'éco- 

1. Wilcken, Ost., II, n<> 1615. 

2. Wilcken, Aktenstûcke, I, iv. 
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nome remettait une somme d'argent au banquier, 
l'antigraphe et un autre officier en attestaient 
l'exactitude. Toutes ces précautions étaient bien 
illusoires : un papyrus de Leyde nous montre que 
la même personne pouvait être à la fois anti- 
graphe et banquier*. Du reste, le banquier était 
surveillé de très près par deux employés, qui 
contresignent ses actes importants, le itapciv et 
l'èiraxoXouOcov^. Le banquier devait donner à 
celui qui lui remettait l'argent un reçu, (TtifjiêoÂov. 
Ces reçus, rarement écrits sur papyrus, se fai- 
saient généralement sur des débris de vieilles pote- 
ries et constituent ce que nous appelons aujourd'hui 
des tessères ou des ostraca. Le libellé de ces quit- 
tances ne varie guère, il mentionne la date (jour, 
mois, année du règne, sans nom de roi), le nom de 
la banque et du titulaire, le nom du payeur, le nom 
de l'impôt, la somme payée en toutes lettres, puis 
en chiffres, enfin les signatures du banquier et du 
contrôleur^. Les trapézites devaient tenir jour 

1. Pap. Leyd., I, ii, 7. — Cf. Wilcken, Ost,^ I, vi, § 3, 
p. 369, note 2. — U n'était donc pas interdit aux ofiBciers 
royaux d'être banquiers, alors qu'on leur défendait d'être 
fermiers, ce qui est étrange. 

2. Ils sont très peu connus. On en trouve mention : 

1° nap(i)V. Zois Pap., p. 190. — Griesch. Pap, Kaiserl. 
Samml. Wien, p. 17. 

2° 'EiraîtoXouéôv. Pap. Brit. Mus., 27. — Pap. Par., 
62, V, 12. 

Ils semblent du reste se confondre. Voy. Zois Pap., 
loc. cit. 

3. Wilcken, Ost., I, m, p. 63-80. 
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par jour un livre de leurs recettes et de leurs 
dépenses. Ces livres s'appelaient èçïjfxepCSeç* et se 
divisaient sans doute en X-iQ[ji[jiaTa (recettes) et 
àvaXcofjLaxa (dépenses). Il y était enregistré chaque 
jour toutes les quittances reçues ou délivrées. 
A la fin du mois, ils rendaient leurs comptes, 
probablement à l'éclogiste : c'était ce qu'on appe- 
lait les comptes mensuels, xà [XTjviaîa-. 

Une dernière face du rôle des pacrtXtxol xpaits- 
ï,k(Xi est leur rôle de banquier au sens moderne 
du mot. Il est certain qu'ils faisaient le prêt à inté- 
rêt, tant au nom de l'État qu'en leur propre nom, 
avec l'argent des impôts; et, ce qui est très 
étrange à nos yeux, c'est que l'État le permettait. 
Il est vrai que le banquier était responsable et 
que le roi était toujours sûr de trouver dans ses 
biens et ceux de ses cautions une compensation 
aux pertes possibles. Du reste, la disparition des 
banques privées, monopolisées par les deux pre- 
miers Ptolémées et interdites depuis, rendit cela 
nécessaire. Il est probable qu'ils en usaient large- 
ment, car c'est seulement par les spéculations 
qu'ils pouvaient faire quelques bénéfices, puisque 
tout l'argent qui leur passait par les mains était 
l'argent des impôts. 

Les arriérés d'impôts. 
Les arriérés d'impôts étaient recouvrés dans 

1. Pap. Par., 62, viii, 9. 

2. Wilcken, Ost., I, vi, § 3. 
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chaque nome par un officier spécial, le itpàxTcop 
^evtxûv, dont le rôle était de percevoir toutes les 
dettes contractées envers l'État. Le fermier, que 
la chose intéressait au premier chef, devait y 
avoir part; les lois de Philadelphe lui donnaient 
trente jours après l'expiration de sa charge pour 
recouvrer l'arriéré. Le irpdlxTcop Hevtxûv ne devait 
percevoir que les sommes que le fermier n'avait 
pu recouvrer pendant ces trente jours et qui 
appartenaient à l'État. Il n'est pas probable qu'il 
s'occupât de l'arriéré des impôts en nature, dont 
la perception était toute différente. 

Les impôts en nature. 

Au banquier ou trapézite des impôts en argent 
répondait, pour les impôts en nature, une série 
de receveurs des contributions en nature, aiToXcî- 
•yoi, oivokôyoi, etc., placés sous la dépendance de 
l'économe. Nous ne connaissons guère que les 
sitologues qui encaissent les impôts payés en 
grains, et ils jouent un rôle si particulier et 
important que nous ne pouvons en aucune façon 
juger des autres d'après eux. 

Le sitologue, ô (svzoki'^oç,. 

Il y a dans la métropole de chaque nome un 
sitologue en chef soumis directement à l'économe 
et de qui dépendent tous les sitologues du nome ; 
il correspond exactement au 'z^fmîCjLvrfi de la 
métropole et a des agents dans tous les villages. 
La principale fonction des sitologues est de rece- 
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voir les impôts en nature. Les sitologues ne 
reçoivent pas seulement du grain, aixoç (les Égyp- 
tiens rangeaient dans cette catégorie le froment, 
mipo^, l'orge, xptOiQ, la dourah, oXupa, et les len- 
tilles, çax($;), mais encore toute espèce de contri- 
bution sèche en nature, ricin, xprfxcav, carthame, 
icrriTLoç, même de la paille, iyiypoy^. D'après Wil- 
cken^, ils ne se contentaient pas de recevoir l'im- 
pôt, ils faisaient des prêts, Sàveta, de même que 
les trapézites prêtaient de l'argent ; mais le mot 
8àv£ta désigne habituellement les prêts sans inté- 
rêts consentis par le roi pour les semailles. Il est 
certain cependant qu'ils prêtaient du blé^', mais 
moins qu'on pourrait le croire; ce n'était pas 
pour eux comme pour les banquiers un mono- 
pole, et ils avaient à lutter contre une très rude 
concurrence privée. 

Le sitologue ne peut recevoir et prêter qu'après 
de nombreuses formalités. Il a auprès de lui des 
contrôleurs, àvitypaçet;*, qui contresignent tous 
ses reçus. A toute personne qui lui apporte du 
grain, il donne une quittance, rédigée à peu près 
comme celle du banquier, signée de lui et de ses 
àvTtypaçetç^. De même, il exige un reçu de ceux 

1. Wilcken, Ost., I, iv, § 21; II, n^» 705, 707, 715, 738, 
744, 761, 765, 810, 854, 865, 866, 914, 1513, 1514 (iyjj- 
pixbv TéXoç ou simplement à/upov). 

2. Wilcken, Ost., I, vi, § 4 a. 

3. Gr. Pap., II, 19. 

4. Teht. Pap., 89, 12, note, oï x.at àvTiYpaç6[X£Vot. 

5. Wilcken, Ost., I, m, p. 98 et suiv., fait l'étude détail- 
lée de ces quittances. 
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à qui il prête du grain et fait contrôler soigneuse- 
ment la somme donnée. Gomme le banquier, le 
sitologue devait sans doute tenir un livre de ses 
recettes et dépenses journalières, et tous les mois 
il avait à rendre ses comptes, xà [jLTjviata. 

Il y a probablement un OY)aaup($ç, grenier par 
village, et au moins un sitologue et un antigraphe 
dans chaque ÔTiaauprfç ; il pouvait même y en avoir 
plusieurs dans les centres importants; à Thèbes, 
il y en a souvent deux. 

3"* Le contrôle : les scribes. 

En face de ces deux administrations s'élevait 
pour les contrôler toutes deux le corps des 
scribes, basilicogrammates, topogrammates, cô- 
mogrammates. Les scribes sont uniquement des 
gens de bureau et servent au contrôle général et 
local ; sans cesse ils ont à faire des rapports, soit 
sur les impôts en argent, soit sur les impôts en 
nature, et le diécète peut vérifier par là l'exacti- 
tude de ce qui lui est déclaré par les autres fonc- 
tionnaires. Malheureusement, nos connaissances 
sont très insuffisantes pour cette époque ; si nous 
connaissons un peu, grâce au Papyrus des Reve- 
nus, certaines des fonctions du scribe royal, nous 
n'avons aucune idée de ce qu'étaient les topo- 
grammates et les cômogrammates. Du reste, 
pour ce que nous en connaissons, nous ne voyons 
aucun changement avec leurs fonctions au siècle 
suivant; aussi, je pense qu'il vaut mieux en reje- 
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ter Tétude au chapitre prochain , pour lequel nous 
trouverons, au ii^ siècle, des renseignements bien 
plus importants. 

En somme, au m* siècle, Toi^anisation manque 
d'unité, administrateurs, officiers financiers et 
scribes sont à côté les uns des autres, sans liens 
entre eux ; mais, surtout, il manque un chef qui 
dirige tous les services, centralisant tous les pou- 
voirs financiers du nome. L'économe en efTet est 
loin de remplir ce rôle ; les deux autres classes de 
fonctionnaires sont absolument indépendantes de 
lui, et si parfois il a quelque autorité sur les 
nomarques, comme pour l'ensemencement des 
terres qui doivent porter des plantes oléagi- 
neuses, c'est que la chose dépend surtout de son 
ressort, étant bien plus une question de finance 
f|u'une r}uestion de culture. Il ne faudrait pas du 
tout en conclure qu'il avait les mêmes droits 
pour toute espèce de culture; il n'était pas du 
tout le supérieur des nomarques. C'est seule- 
ment au II® siècle que cette unité sera réalisée. 



--^*<i- 
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Chapitre IV. 

U administration financière à la fin du If siècle 

et au P' siècle. 

L'administration financière à la fin du ii® siècle 
offre un certain nombre de changements assez 
considérables. Évidemment, durant la lacune qui 
s'étend pour nous pendant la fin du m® siècle et 
la première moitié du ii® siècle, il s'est produit 
une évolution historique assez importante, dont 
nous ne pouvons plus actuellement constater que 
les résultats. 

I. — L'administration centrale. 

L'administration centrale a peu changé : le 
diécète est toujours le chef suprême des finances 
égyptiennes. Son pouvoir s'accroit même, sous 
Sôter II, de pouvoirs judiciaires très étendus. Ce 
prince, en effet, en l'an 4 de son règne (H4 av. 
J.-C), ordonna que désormais tous les employés 
des finances ne seraient justiciables que devant le 
diécète, qui seul connaîtrait des conflits entre eux 
et les contribuables*. Mais cela ne change pas 
son caractère. Il n'y a rien à dire sur l'éclogiste, 
qui est aussi mal connu à cette époque que pen- 
dant le siècle précédent. 

1. Tebt. Pap., 7. 
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II. — L'administration provinciale. 

La grosse innovation est dans la nouvelle orga- 
nisation provinciale : le nome cesse d'être l'unité 
administrative pour être englobé dans une cir- 
conscription plus étendue, placée sous les ordres 
d'un hypodiécète. 

\^ L'hYPODIÉGÈTE, Ô UTOStOtXïlTiqÇ. 

L'hypodiécète était donc le plus haut fonction- 
naire de la hiérarchie financière provinciale. Il 
commandait à de vastes circonscriptions compre- 
nant plusieurs nomes * et le diécète seul lui était 
supérieur dans le royaume^. Il me semble res- 
sortir des rares documents que nous avons sur 
ce sujet que l'Egypte était divisée en trois cir- 
conscriptions, ayant à leur tête un hypodiécète, 
et correspondant à peu près à notre division en 
Basse-Egypte, Moyenne-Egypte et Haute-Egypte. 
Nous trouvons en effet à la même époque deux 
personnages différents remplissant la charge d'hy- 

1. Robiou, Economie politique de l'Egypte sous les 
Lagides, p. 181-182. 

2. Je n*ai trouvé nulle part de mention d'un chef finan- 
cier quelconque entre le diécète et l'hypodiécète; je 
pense qu'on peut, à moins de nouvelles découvertes fort 
improbables, abandonner cette hypothèse d'un diécète 
local placé entre le diécète d'Alexandrie et l'hypodiécète. 
Du reste, pour la discussion de cette question, cf. ci-des- 
sous, App. I. 
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podiécète, l'un, Dorion, dans le nome saïte et les 
nomes environnants*, l'autre, Sérapion, à Mem- 
phis^, dans le nome Arsinoïte^ et le « haut- 
pays * ». Ce haut-pays doit comprendre les nomes 
de toute la région jusqu'aux limites de la Thé- 
baïde^, dont l'octroi d'Hermopolis ^ ou de Sche- 
dia''' marquait l'entrée dans la troisième circons- 
cription d'hy podiécète, la Thébaïde. Cependant, 
cette division est assez hypothétique, et il faut 
noter qu'aucun document ne nous parle d'un 
hypodiécète thébain^. 

L'hypodiécète est le représentant du diécète 
dans la province; son pouvoir y est absolu et 
s'étend à la fois sur les trois groupes de fonction- 
naires, les administrateurs, les employés finan- 
ciers et les scribes. Il publie les ordres du dié- 
cète^ et les fait exécuter; il réunit tous ses 
subordonnés, stratèges, économes, scribes royaux. 



1. Pap. Par., 63. 

2. C'est l'hypodiécète du procès des Jumelles du Séra- 
péum. 

3. Pap. Brit. Mus., 4. 

4. Pap. Leyd., E 16. 

5. Robiou, loc. cit. 

6. Strab., XVII. 

7. Agath., PeripL, 22. 

8. Il est vrai que Thèbes et la Haute-Egypte ne nous 
ont guère fourni jusqu'ici que des ostraca et à peine un ou 
deux papyrus (si l'on en excepte les textes d'ordre privé, 
contrats de vente, de prêts, etc., qui ne peuvent nous 
renseigner à ce sujet). 

9. Pap. Par.j 63, 65. 
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et môme des employés inférieurs, topogrammates 
et cômogrammates, en assemblée pour leur dicter 
ses ordres et ses intentions*. Il a la haute main 
sur l'administration de la terre royale, vérifie les 
états pour la corvée^, et veille à l'exécution des 
lois qui en limitent l'emploi et la durée ^; il sur- 
veille l'ensemencement*. C'est lui qui choisit l'ar- 
penteur en chef chargé du cadastre^. Pour son 
rôle dans l'administration des impôts, nous 
sommes moins bien renseignés : il semble qu'il 
ait eu à surveiller la vente des fermes ^ ; il devait 
aussi avoir part aux droits de justice du diécète, 
dont il faisait exécuter les sentences''. 

2*" L'organisation du nome. 

En somme, l'hypodiécète centralise tous les 
pouvoirs financiers d'une grande province : il n'y 
a plus comme autrefois une foule de petites admi- 
nistrations séparées dans l'intérieur même de 
chaque nome, et qui chacune séparément ne re- 
lèvent que du diécète. Tout est maintenant cen- 
tralisé : à Alexandrie, le diécète dirige tout; il a 

1. Pap. Par., 63, 140-147. 

2. Pap. Par., 63, 47-50, jjLEpCÇsiv Ta ^etipYia. 

3. Pap. Par., 63, 92, 118, 124. Voy., sur ces lois, 
ci-dessus, 1""® partie, chap. ii. 

4. Pap. Par., 63, 42-43, StaYpaçY) c^^pou. 

5. Pap. Leyd., I, col. 1, 9-12. 

6. Lumbroso, Recherches, XX, p. 342-343 (d'après 
Pap. Par., 62). 

7. Pap. Par., 27, 1, 10; 28; 29. — Pap. Leyd., D. 
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trois lieutenants dans les provinces, les hypodié- 
cètes. Sous ceux-ci, chaque nome a son organi- 
sation centralisée aussi. Le stratège est le chef 
général de tous les services du nome, justice, 
finances, police, milice, etc.; mais pour chacun 
de ces services il y a un chef de bureau qui fait 
presque tout. Pour les finances, c'est l'intendant 
des revenus ô èitl tûv i:po<T($8(ov qui, placé sous ses 
ordres, commande directement les économes, les 
scribes et les administrateurs, réalisant ainsi 
l'unité et la centralisation parfaites. 

Le stratège, ou nomarqup. 

Ainsi, au ii® siècle, il y a un chef des finances 
du nome, et ce chef est le stratège. Ancien offi- 
cier militaire au iv® et au iif siècle, le stratège 
reçut bientôt des attributions civiles et judiciaires ; 
mais ce fut aux dépens de ses pouvoirs militaires 
que la création des épistratèges lui ôta presque 
entièrement. Il ne conserva plus, au ii® siècle, 
que la direction des milices et de la police du 
nome; en revanche, il s'est confondu avec les 
anciens nomarques et leur a pris toutes leurs 
attributions, qui n'ont pas changé depuis le 
siècle précédent. Son caractère financier s'est 
de plus en plus accentué : il est chargé de 
résoudre toutes les difficultés immédiates et de 
transmettre à l'hypodiécète les demandes qu'on 
lui fait. En effet, c'est surtout un intermédiaire. 
Magistrat suprême du nome, il a dés droits en 
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toute matière ; mais c'est surtout à ses subordon- 
nés de les exercer, chacun dans sa spécialité. 
Notons en passant que, par suite même de ce 
manque de netteté dans ses attributions, le stra- 
tège reçoit souvent, en plus, les charges plus pré- 
cises d'hypodiécète ou d'intendant des revenus. 

U intendant des reveniLS, h iià twv itpocjoScov. 

Ainsi, les fonctions de stratège, par suite même 
de leur multiplicité, ne sont pas très définies : il 
se repose surtout, pour le détail, sur ses subal- 
ternes, les phrourarques, chefs des milices, l'épi- 
state des phylacites, chef de la police, l'intendant 
des revenus et les inspecteurs des finances. L'in- 
tendant des revenus ô èitl twv i:po(7($8(ov * est véri- 
tablement l'officier supérieur des finances du 
nome. Du reste, il faut dire qu'il se confond sou- 
vent avec le stratège. Il occupe le dernier degré 
où l'on trouve concentrées l'administration des 
impôts en argent et celle des impôts en nature. 
Aussi ses pouvoirs tiennent-ils à la fois de ces 
deux rôles. Nous le voyons presser la perception 
des impôts en nature, les augmenter mème^. Il 
doit veiller à leur exacte rentrée dans le temps 

1. Tebt. Pap,, 5, 88; (Sib, 265; 64 ô, 17, etc. Il n'est 
mentionné que dans les papyrus de Tebtynis, et, sauf 
dans les trois premiers passages cités ci-dessus, ce titre 
est toujours accompagné de celui de stratège. Cf. Strack, 
Die Dynastie der Ptolemàer, Sammlung der Inschriflen, 

n** 145, (jTpaxY)Y^^ ^^'' ^^^ '^^^ TupodéBwv. 

2. Teht, Pap., 19. 



sous LES LA6IDES. 209 

fixé et à ce qu'il n'y ait pas trop d'arriérés*. Il 
a sous ses ordres la police des récoltes yevïJiJiaTo- 
cpuXaxfa, dont il choisit et surveille les agents^. 
En dehors du domaine royal, il s'occupe égale- 
ment de la }C£j(^(opt(T(jL£vYi -îrpoadSoc^. Enfin il est 
chargé, sous la surveillance du stratège, et avec 
le concours du scribe royal qui enregistre, de la 
vérification et de la légalisation des mesures 
locales^. Il semble avoir eu le droit de choisir les 
fonctionnaires placés sous ses ordres, même les 
plus importants, comme les économes; du reste, 
le diécète conservait un droit de contrôle sur ces 
nominations et donnait toujours des instructions 
détaillées^. 

Au-dessous de cet officier, l'administration se 
subdivise immédiatement en deux parties dis- 
tinctes, ayant chacune à leur tète un économe. 
La première partie s'occupe des revenus en argent 
et est dirigée par rotxov(5[jLO<; àp^uptxôv^; la se- 
conde s'occupe des revenus en nature et est diri- 
gée par l'oîxovdjjioç Gtxtxcov'^. Les charges de l'éco- 
nome avaient paru si lourdes qu'on les avait 
partagées dans le courant du ii® siècle. Les deux 
économes se partageaient exactement les fonctions 

1. Tebt. Pap., 27, 18-26. 

2. Tebt. Pap., 27, 10-16. 

3. Tebt, Pap,, 64 ô, 17. 

4. Tebt. Pap., 5, 81. 

5. Tebt. Pap., 27, 18-26. 

6. Pap. Tur., V, 8; VI, 9 (Thébaïde). 

7. Wilcken, Ost., I, vi, § 4, p. 653 (Fayoum). 
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de réconome unique de l'époque précédente; 
leurs charges étaient ainsi moins lourdes et l'unité 
de direction était sauvegardée par la création de 
la charge d'intendant des revenus (ô iid tôv itpo- 
(7(58(ov). Mais, par suite, l'importance des éco- 
nomes a bien diminué. 

'O oîxovd(JLOÇ apyupixcov. 

Cet employé a pris toutes les charges de l'an- 
cien économe en ce qui touche les impôts en 
argent, les fermes et le contrôle des fermiers, et 
il n'y a aucun changement à signaler depuis le 
siècle précédent. 

'O o{xov(5[jiO(; (7tTtx(ov. 

L'of)cov6(xoç (TtTtxûv est, son nom l'indique, le 
chef de tout ce qui regarde les impôts en nature. 
Sa fonction principale est l'administration de la 
terre royale. En effet, le nomarque, maintenant 
unique et en même temps stratège, a sur les bras 
trop d'autres occupations pour donner toute l'at- 
tention nécessaire à cette grave question. Aussi, 
par suite de cette absorption des nomarques par 
le stratège, et grâce au dédoublement des fonc- 
tions de l'économe, ce chef des revenus en nature 
est devenu l'administrateur en chef du domaine 
royal dans le nome : outre qu'il établit ainsi 
dans l'administration l'unité qui n'existait pas 
précédemment, il réunit deux emplois autrefois 
indépendants, celui d'administrateur et celui d'of- 
ficier financier. 
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L'économe s'occupe de la Y£Vï)[jiaTOîpuXax(a, 
police et garde des récoltes : c'est lui qui, sous 
la surveillance de l'intendant des revenus (ô iid 
Tciiv 'iupoa($8(ov), et avec l'aide du chef de la police 
communale, l'arcliiphylacite, doit choisir des indi- 
vidus i^iokà-^oiy de bon renom*, pour les en char- 
ger, et il était probablement responsable de son 
choix. Il s'occupe aussi de la corvée, du labou- 
rage des terres royales^, prend soin de l'irriga- 
tion, surveille l'entretien des canaux et contrôle 
les dépenses faites pour la réparation des digues ^. 
Il a sous ses ordres un double personnel : comme 
administrateur, les toparques et les cômarques, 
et comme employé financier, les sitologues, dont 
les fonctions ne semblent avoir subi aucun chan- 
gement, et que nous ne réétudierons pas. 

Toparques. 

Sous ses ordres, les toparques administrent les 
cantons, t<$i:oi, et les cômarques les communes, 
x(0[jLai. Il n'y a pas à revenir sur la question de 
la distinction entre les T^uot et les x(0[jiat : il est 
démontré aujourd'hui que les premiers sont des 
circonscriptions renfermant plusieurs xcojjiai. Le 
toparque ô loizi^yr^ç était donc un administrateur 
commandant à plusieurs cômarques. Ses fonctions 
sont très mal déterminées; ce qui est certain, 

1. Tebt. Pap., 27, 35-41. 

2. Pap. Par., 63, 30 et suiv. 

3. Pap. Par. y 66, 1. 
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c'est qu'au lieu d'être simplement, comme autre- 
fois, l'intendant de la terre royale dans sa circons- 
cription, il est devenu peu à peu une sorte d'ad- 
ministrateur civil de la région. Un nome est 
maintenant, au civil, dirigé par un stratège ou no- 
marque, ayant sous ses ordres des toparques, qui 
commandent à des cômarques. Aussi le toparque, 
de même que le cômarque, ne prend plus seule- 
ment soin des terres du domaine royal : nous le 
voyons s'occuper des biens des clérouques et des 
prêtres. Dans cette partie de leur rôle, il ne 
semble pas qu'ils aient été soumis à l'économe ; il 
est possible que, par un reste de l'ancienne hié- 
rarchie, ils aient été directement sous les ordres 
du stratège et nomarque. Ainsi s'est réalisée, par 
suite de l'accroissement du pouvoir royal et de 
l'affaiblissement des pouvoirs des seigneurs lo- 
caux, l'unité administrative du nome. 

Cômarques. 

Les cômarques nous sont un peu mieux con- 
nus. Leur rôle était surtout celui d'administrateur 
et d'intendant du domaine. Le cômarque doit 
veiller à ce que toute la terre arable soit cultivée 
et semble avoir une part de responsabilité lorsque 
des parcelles restent en friche ^ . Il s'occupe aussi 

1. lebt, Pap.y 67, 73. Il est question de « terres lais- 
sées en friche par l'incurie des paysans et d'Horus le 
cômarque », 5t' àjxsXCav twv Y^wpY^^ ^-^^ "Qpou toj 
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des ensemencements, règle de concert avec le 
cômogrammate et un conseil de paysans, ot upsa- 
êuT^pot, la question de la rotation des cultures, 
enfin veille aux semailles et inspecte les champs*. 
L'inspection des digues et des canaux est aussi 
de son ressort : il doit s'assurer non seulement 
qu'elles sont en bon état, mais encore que la ré- 
partition de l'eau est exactement faite et que per- 
sonne n'usurpe l'eau due à la terre voisine*. 
Enfin, il semble avoir à contrôler la perception 
des impôts en nature, mais cette dernière ques- 
tion reste très obscure : nous voyons bien qu'il 
contresigne avec le cômogrammate les comptes 
des sitologues qui ont recueilli le blé de la x(6(jlï)^; 
peut-être même avait-il à s'occuper d'une façon 
plus précise de la rentrée de l'arriéré*. Mais tout 
cela est assez vague, et nous verrons plus loin, 
quand nous étudierons les fonctions bien mieux 
connues du cômogrammate, combien de gens 
étaient en cause dans la perception des impôts en 
nature. 

Conseil des anciens, ol upsdêuTÉpot^. 
Le cômarque était aidé dans son administra- 

1. Tebt. Pap,, 22, 128. 

2. Tebt. Pap., 13, 4; 50. 

3. Tebt. Pap., 89, 12; 159; 186. 

4. Tebt, Pap., 128. Plainte du cômarque au cômogram- 
mate : une attaque de brigands Ta retardé dans l'exercice 
de la xpaxT^peia, perception des arriérés d'impôts. 

5. Tebt. Pap., 13, 5; 40, 17; 43, 8; 48, 4; 50, 21; 
126; 128; 214. 
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lion par une sorte de conseil municipal, les an- 
ciens du village, ol itpecrêuTépoi r7jç x(0[jlyi(;, qui 
l'accompagnaient dans ses inspections, l'aidaient 
dans les questions d'impôts, enfin, devaient repré- 
senter le village et les intérêts des paysans dans 
les questions d'ensemencement par exemple, tan- 
dis que le cômarque et le cômogrammate repré- 
sentaient les intérêts du fisc. 

3° Le contrôle. 

Impôts en argent, impôts en nature, tout cela 
est enregistré et contrôlé par le corps des scribes ; 
ceux-ci ne sont plus, du reste, les seuls contrô- 
leurs : on leur a adjoint un corps d'inspecteurs. 

Le scribe royal, ô paatXtxoç Ypa(jL[jiaT£uç. 

Le basilicogrammate, qui est sous la dépen- 
dance directe de l'intendant des revenus (6 èitl 
Twv i:poa($8(ov), est l'un des plus gros officiers du 
nome. Il dirige tout le corps des scribes régio- 
naux et locaux. 11 réunit dans ses mains les in- 
nombrables rapports sur l'état des récoltes, les 
lots des clérouques, les fermes, les banques, les 
arriérés d'impôts, et il les classe. A ce classement 
sans doute s'arrête son travail, et c'étaient les 
officiers supérieurs du nome et de la province et 
ensuite le diécète qui utilisaient tous ces docu- 
ments. 

Le scribe royal s'occupe d'abord des impôts 
perçus en monnaie, surveille, de concert avec 
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TotxovcJfjLOç (àf'^rjpiimv sans doute), peut-être la 
location, et en tous cas la sous-location des 
fermes'. Il devait recevoir de ses subordonnés 
(malheureusement les documents précis manquent 
à ce sujet) des rapports sur les fermes locales, le 
rendement des monopoles, les fraudes surprises, 
les confiscations, les amendes, le produit des 
ventes, etc. 

Mais la partie la plus absorbante de son ou- 
vrage semble avoir été le cadastre. Il a des em- 
ployés spéciaux, ol uapà toO paatXixou Ypa[ji(jLaT£(0(;, 
« les agents du basilicogrammate », qui doivent 
faire les relevés cadastraux, la Y£(ojji£Tp(a*. Il tient 
registre de la terre du nome, royale ou èv àçéaet, 
avec l'indication des possesseurs et du genre de 
culture. Il enregistre spécialement le nombre 
d'aroures de vignes et de vergers, en mettant de 
côté la terre sacrée^; il fournit ce registre aux 
fermiers de l'oîvïjpà dans les dix jours qui suivent 
la vente aux enchères, et pour chaque inexacti- 
tude il doit payer 6,000 dr. d'argent (i talent), 
et deux fois le dommage fait par lui à la ferme ^. 
Il inscrit aussi exactement la terre royale qui passe 
dans la catégorie de la terre clérouchique : il note 
l'étendue du xXïjpoç, le nom du clérouque et de 
son régiment, son signalement et la description 
de sa famille, ainsi que le lui annonce l'officier 

1. Pap. Par., 62, m, 18. 

2. Reç. Pap., 38, Introd. 

3. Bev. Pap., 36, 3. 

4. Rev. Pap., 33, 9, 18. 
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chargé du lotissement des clérouques, ô itpoç tyj 
ouvrî^ei TÔv xXYipoti)(^(ov. Il marque également tous 
les changements qui surviennent, vente ou échange, 
confiscation, etc.^ En ce qui concerne la terre 
royale, il n'avait guère moins de travail. Son re- 
gistre devait porter, outre les indications pure- 
ment topographiques et cadastrales, la mention 
du loyer payé par les propriétaires et la durée 
du bail. C'est lui que le diécète chargeait de l'en- 
quête lorsqu'un paysan demandait que sa terre 
fût classée £V ouYxpiast ou £v ÛTtoX^yo), ou lors- 
qu'un nome ou un canton trouvaient impossible 
de payer une augmentation d'impôt exigée. Il 
devait faire l'enquête lui-même, spécifiait parfois 
le diécète, mais le plus souvent, il la faisait faire 
par ses subordonnés. Il examinait le revenu total 
de la terre, comparait avec l'impôt payé, et c'est 
d'après le résultat de cette enquête que le diécète 
maintenait ou abolissait les ordres précédemment 
donnés 2. 

Enfin nous le trouvons mêlé à la vérification 
des mesures : il y prenait part sans doute pour 
inscrire les résultats et en tenir registre^. 

Le PaaiXixà^ Ypa[jL[jLaT£uç avait sous ses ordres 
directs dans la métropole du nome tout un bureau 
de scribes : 

sîaayYsXstiç*, 

1. Tebt, Pap., 61 b, 213-246; 31; 32. 

2. TebL Pap., 72, 185-204, 440-472; 61 b, 196. 

3. Tebt, Pap,, 5, 88. 

4. Tebt. Pap., 112, 28. 
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et bien d'autres dont nous ne connaissons rien 
du tout, pas même le nom. 

Le topogrammate, o TOTroYpafXfjiaTstiç. 

Dans les toparchies, il avait un agent, le topo- 
grammate, qui s'occupait comme lui du cadastre 
de la terre royale et clérouchique ^ et qui devait 
organiser dans chaque canton un service spécial 
pour la protection des récoltes et des greniers, 
la Y£Vï)[jiaToçuXax(a^. 

Le cômogrammate, b x(0[jLOYpa[ji[jiaT£U(;. 

Le cômogrammate, qui est le scribe de la xcifjLr^, 
a les mêmes fonctions : nous le voyons tenir des 
clérouques de sa commune un registre pareil à 
celui du scribe royal, portant bien nom, régiment, 
signalement, famille, etc/; il conserve la liste des 
chevaux des clérouques, sans doute afin qu'on 
puisse en surveiller l'entretien^. Il tient registre 

1. Tebt, Pap., 112, 28. 

2. Wilcken, Os/., I, p. 485. 

3. Tebt. Pap,, 27, 2, 85. 

4. Tebt. Pap,^ 61^, 285 et suiv. — C'est du moins ce 
qui ressort du texte, encore que la chose ne soit pas dite 
expressément. Mais ce ne peut guère être que d'après un 
registre de cette nature que le cômogrammate a donné 
en justice les renseignements qu'on lui demande sur un 
clérouque arrêté, son nom, l'état de ses biens et la dis- 
tinction avec d'autres du même nom, etc. 

5. Lumbroso, Recherches y XX. 
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des gens corvéables « afin qu'aucun de ceux quî 
« sont incapables de labourer n'y soit forcé et 
« qu'aucune des personnes capables de le faire n'y 
« échappe sous aucun prétexte* ». Pour l'ense- 
mencement, il s'en occupait avec le comarque : 
il veillait probablement à ce que les revenus ne 
fussent pas inférieurs à la somme qu'avaient fixée 
les officiers supérieurs, sans doute le diécète, car 
en cas de déficit les cômogrammates étaient ren- 
dus responsables : on partageait entre tous ceux 
de la circonscription la somme à percevoir, et 
ils devaient la tirer des habitants ou de leur 
bourse^. Leur rôle dans la perception des im- 
pôts devait être assez considérable, car c'est à 
eux que s'adressait nombre de plaintes pour vol, 
fraude, etc., afin qu'il fasse punir le coupable et 
réformer l'abus : « Pour détournement de l'eau 
< d'un canal,... afin, dit le plaignant, que je sois 
« capable de payer le loyer de ma terre et qu'au- 
« cun dommage n'en vienne au roi^. » Il est cer- 
tain que, responsable du paiement intégral de 
l'impôt, le cômogrammate avait intérêt à empê- 
cher tout acte qui ôtait à un habitant la possibilité 
de payer ses contributions. 

Enfin, le principal rôle du cômogrammate était 
de faire chaque mois (?) des rapports àva<popa( sur 
les revenus de la commune*; et tous les ans il 

1. Pap, Par,, 63, 140 et suiv. 

2. Tebt, Pap,, 22; 58, 38, 50. 

3. Tebt. Pap,, 50, 44-46. 

4. Tebt, Pap., 28, 9, note. 
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faisait un rapport général sur les revenus de l'an- 
née, Y5.vt(TjjL(5^ * . Ces rapports allaient au scribe 
royal et de là au diécète. 

Nous venons de voir une quantité d'administra- 
teurs et de surveillants, toparques et cômarques, 
topogrammates et cômogrammates , qui tous 
avaient plus ou moins affaire dans la perception 
de l'impôt en nature ; mais nous n'avons pas vu 
nettement qui percevait cet impôt. Je crois que 
la solution du problème nous est donnée par les 
Papyrus de Tebtynis qui nous parlent des « gitoXo- 
yoîivTe^ tô xax' aùnrjv (t9)v xcojjlt^v) èpyaaTi^ptov^ ». 
Les paysans portaient le montant de l'impôt direc- 
tement aux sitologues, qui le mesuraient^, puis 
leur en donnaient quittance, et inscrivaient les 
rentrées au fur et à mesure qu'elles se faisaient : 
le cômarque et le cômogrammate contresignaient 
le registre des sitologues. Il n'y avait donc pas 
pour les impôts en nature d'intermédiaire entre 
le contribuable et le receveur, comme était le fer- 
mier pour les impôts en argent ; il est probable 
que la perception en nature se faisait déjà de 
même au m® siècle, mais nous n'en avons pas de 
preuve. 

1. Tebt. Pap,, 68, 76; 70, 5, 62. 

2. Tebt. Pap., 111, 3. — Cf. Petr, Pap., II, 48, 15. — 
Tebt. Pap., 89, 12, note. La formule se retrouve avec des 
variantes insignifiantes dans Tebt, Pap., 159, 4; 186. 

3. Tebt. Pap., 5, 85-92, montre que le mesurage du 
blé était fait par les sitologues. 
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Uépimélète, 6 èirtjjieXr^Tr^i;. 

Les scribes faisaient en quelque sorte un con- 
trôle local et permanent ; mais on dut reconnaître 
assez vite que ce contrôle était insuffisant. On 
créa alors des inspecteurs, i'îttjjieXiQTat, dont le 
rôle fut d'inspecter les provinces. Il parait y avoir 
eu deux épimélètes par nome, l'un pour les to- 
parchies de la partie sud, oi xaTco T(îirot, l'autre 
pour celles de la partie nord, ot àvco xc^irot*. Nous 
voyons l'épimélète passer à l'improviste dans les 
villages, accompagné de scribes, et se faire mon- 
trer les livres des cômogrammates et peut-être 
aussi des sitologues et des trapézites^. Ceux dont 
les livres étaient mal tenus devaient être sévère- 
ment punis, probablement déférés au tribunal du 
stratège ou du diécète, dans les cas très graves. 
Ce nouveau contrôle était-il très effectif? C'est peu 
probable : les employés avaient généralement des 
amis ou des parents dans le cortège de l'épimé- 
lète et étaient avertis par eux à l'avance du pas- 
sage de l'inspecteur^. 

L'épimélète avait encore une autre fonction : 
il devait recevoir la déclaration que les gens 
devaient faire de leurs personnes et de leurs biens. 
Les Lagides, en effet, suivant en cela la tradition 

1. Pap. Par., 63, viii, 1, 0é(i)Vt è':u[i]i;.£XrjTY) TÔv v.i'Ztù 

2. Tebt. Pap., 17. 

3. Tebt. Pap., 17. 
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léguée par les rois saïtes*, exigeaient que chaque 
chef de famille vînt lui-même chaque année dé- 
clarer les membres de sa famille et les objets im- 
posables qu'il possédait^. Cette déclaration était 
extrêmement précise : le père de famille se décla- 
rait lui-même avec sa famille et ses enfants, indi- 
quant les âges et les sexes, puis les esclaves, eux 
et leurs fonctions ; enfin il énumérait en détail ses 
biens. Nous avons des déclarations mentionnant 
des grains de toute espèce^, blé, orge, lin, etc.; 
une maison et une cour, oJx(a xat aùXi^*, mesurée 
en coudées, orientée, avec les noms des proprié- 
taires voisins, un véritable extrait du cadastre. 
Un autre individu déclare un vêtement, un lit, 
des corbeilles^, avec l'indication de leur valeur 
monétaire. C'est ce qu'on appelle l'àuoYpaçr^^. 
Avant la création des épimélètes, elle se faisait 
tantôt à la ferme''', tantôt auprès des scribes 
royaux^. A partir du ii® siècle, ce sont les empie- 
Xrja( qui reçoivent toutes les déclarations^. Il 

1. Hérod., II, 177. — Diod., I, 77, 5. 

2. Wilcken, Ost., I, v, § 2 [Steuersubjects], p. 435-437; 
§ 3 [Steuerobjects-Declarationen], p. 456-461. 

3. BulL de Corresp. hellén,, XVIIl (1895), p. 145 et 
suiv. [Pap, Magd,). 

4. Pap. Brit, Mus, (Kenyon), I, p. 49. — Hermès^ 
XXVIII, p. 231. 

5. Petr, Pap,^ II, p. [33]. 

6. Rev. Pap., 86, 11. 

7. Tebt. Pap., 6, 14, note. 

8. Petr. Pap., II, xi (2), àT:o^t{^ci.^'^%i hà TîXciviov. 

9. Petr. Pap., Il, p. [33]. — Rev. Pap. 
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est permis d'en inférer qu'ils avaient, à côté de 
leur office d'inspecteur, des fonctions de chefs de 
bureau permanents. Il devait même avoir de ce 
chef de nombreuses occupations : tous les ans, à 
une époque fixée ^ tous les Égyptiens de sa cir- 
conscription devaient lui faire une àiroYpaîpTi dé- 
taillée. Le détail apporté à la déclaration des per- 
sonnes, d'une part, et des biens immobiliers de 
l'autre, en faisait évidemment l'un des éléments 
principaux pour l'établissement des listes de capi- 
tation et des relevés cadastraux. L'épimélète avait 
peut-être à vérifier ces déclarations, mais cette 
vérification se faisait surtout ailleurs : quelques 
jours avant de les lui remettre, les contribuables 
devaient les envoyer à l'économe et au scribe 
royal 2. Celui-ci les confrontait avec les relevés 
des géomètres dont il avait le registre, et les indi- 
cations des cômogrammates. Un contrôle plus 
sérieux était peut-être fait par les fermiers, les 
principaux intéressés, en somme ^; du reste, sauf 
dans certains cas, où les fausses déclarations nui- 
saient aux monopoles du roi*, il ne parait pas y 
avoir eii de pénalités. Enfin, l'épimélète recevait 
encordes déclarations d'héritages^. 

1. Toutes les déclarations connues sont datées du mois 
de (pawçi. 

2. Mahaffy, Greek Papyri in the Gizeh Muséum [Archw, 
II,janv. 1902). 

3. Wilcken, Ost,^ I, v, § 4. 

4. Rei^, Pap., 29. 

5. Pap. Tur., I, 7, 10. 
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Telle était l'organisation financière au ii® siècle : 
beaucoup mieux centralisée, elle marque un très 
grand progrès sur celle du siècle précédent ^ . 

1. Je n'ai pas fait entrer dans cet exposé Torganisation 
des douanes, que nous connaissons à peine. Elles n'étaient 
pas affermées; un personnel spécial levait l'impôt. Sur la 
mer Rouge, ces officiers s'appelaient TzapaiVfyizxcLi ou 
TuapaX^jjLTCTai; mais ce nom ne semble pas s'être appliqué 
à ceux de la Méditerranée. Il devait y avoir aussi tout un 
personnel chargé de la perception des douanes inté- 
rieures, des octrois, etc. Nous ne connaissons absolument 
rien sur ces employés. 



-►o^o^ 
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Chapitre V. 

La nomination des fonctionnaires. — Leur conduite. 
Total des revenus du royaume. 

Après cette étude des fonctions des officiers 
financiers, il nous reste à voir comment ils étaient 
nommés et comment ils exerçaient ces fonctions, 
si tous ces systèmes de contrôle étaient vraiment 
efficaces. Ceci nous conduira à examiner ce qui, 
sur les impôts levés, pouvait entrer dans les 
caisses du roi, to fkctXtxcJv, et, par suite, à recher- 
cher à quel chiffre pouvait s'élever la somme 
totale des revenus du royaume. 

Nous avons déjà vu que le diécète nomme à 
tous les offices, mais qu'en général il laisse, au 
if siècle au moins, les officiers des nomes choisir 
eux-mêmes leurs subordonnés. C'est absolument 
à son gré que le diécète faisait son choix : les 
fonctionnaires étaient dits « établis par le diécète > 
(jTzo ToO Stotx'/iToO xaT£c7Ta[Xcvot * , sans que le nom 
du roi fût prononcé. Les nominations faites par 
lui n'étaient donc soumises à aucun contrôle exté- 
rieur. Celles dont il laissait le soin à ses subor- 
donnés, il ne les contrôlait guère sur le moment ; 
seulement, si les désordres devenaient trop graves, 
il sévissait à la fois contre les officiers prévarica- 
teurs, et ceux qui les avaient appointés^, soup- 

1. Tebt. Pap., 10, 1. 

2. Tebt, Pap., 27. 
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çonnés, et non sans raison, d'avoir reçu de l'ar- 
gent du candidat. L'officier nommé, le diécète 
ou celui qui l'avait choisi prévenait immédiate- 
ment tous les autres officiers, tant ses supérieurs 
que ses égaux ou ses inférieurs dans le nome ; le 
scribe royal lui faisait donner par son supérieur 
la terre dont les revenus devaient lui servir de 
traitement, et ce dernier lui remettait en même 
temps les papiers de son office, Ta t^ç ypetaç 
YpapipiaTa. A partir de ce moment, il entrait en 
fonctions. 

Tous les emplois financiers avaient pour but la 
perception ou son contrôle. On peut résumer le 
tout ainsi : les fermiers et les sitologues perce- 
vaient l'impôt sous la surveillance du cômarque; 
le scribe du village enregistrait et contrôlait le 
tout; l'épimélète en passant contrôlait les livres 
de ce dernier. Ainsi que nous l'avons vu tout à 
l'heure, le contrôle de l'épimélète n'était pas très 
efficace ; il en était de même à tous les degrés de 
la hiérarchie : tous les fonctionnaires égyptiens, 
du plus grand au plus petit, volaient le trésor à 
qui mieux mieux. Les diécètes devaient se tailler 
une belle part dans les revenus du royaume. Po- 
lybe nous a conservé l'histoire de ce Tlépomène 
« qui en usait avec les revenus royaux non comme 
<L un intendant, mais comme un héritier * », dila- 
pidant les richesses du trésor pour satisfaire ses 

1. Polyb., XVI, 22, 6. 

45 
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vait vous sortir de plus d'un mauvais pas : c'est 
ainsi que nous voyons un paysan libéré de prison 
parce qu'il est le protégé d'un fonctionnaire*. 
Tous les magistrats avaient ainsi leurs protégés, 
chacun dans sa sphère, jusqu'aux cômogrammates. 
Ce qui est plus grave, il en était de même dans 
l'administration, et les inférieurs s'efforçaient de 
gagner par leurs présents la bienveillance de leurs 
chefs. 

C'était surtout lorsque la charge d'un fonction- 
naire était près d'expirer que ces pratiques deve- 
naient fréquentes : pour se faire renouveler leur 
charge, les fonctionnaires avaient coutume de 
donner à leurs supérieurs du vin, du blé, des 
Ôcrnpta^, afin de se rappeler à leur souvenir et 
d'être appuyés par eux auprès du diécète. La loi 
cependant était formelle : « Ils (les dieux Éver- 
« gètes) ont établi que les stratèges et les autres 
«officiers n'auraient pas le droit de forcer les 
« habitants à leur fournir des oies, ni des poulets, 
« ni du vin, ni du grain à un prix (inférieur) ou 
« pour le renouvellement de leur charge^. » Mais 
les uns et les autres avaient trop d'intérêt à se 
garder de toute surprise. On donnait déjà des 

1. Tebt, Pap,, 34. 

2. Tehu Pap,, 9, 8. 

3. Tebt. Pap., 5, 178-186, irpocrT£Taxa<ri S^ ^'(^^ 'coùç 

cTpa(TY)Yoù(;) xai toùç àXXouç xpbç xaïç -irpaYii-aTstatç 

^r^\ XYJvaç [AYjSà îpvtOaç ^r^\ oSvtxà y^ cixixà YevTfj([i.aTa) 
è-îTip^TîTsiv TtjjLYîç [AY)S' sfç àvav£a)aetç 
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épices, de la moutarde, (j(vai:t, des légumes, eiJd- 
xpa, T:a<ntép[jLï)<;, tzIgoç^ ipv^ikô^, et surtout du 
blé^ Naturellement, il fallait ensuite se rembour- 
ser de ces dépenses sur les contribuables. Mais il 
y avait pis encore : les officiers inférieurs pillaient 
et volaient les paysans sans crainte, protégés 
peut-être par les officiers supérieurs dont ils 
étaient les clients. Certain toparque parcourait sa 
circonscription à la tête d'hommes armés et for- 
çait les gens à lui livrer leur argent ^ ; et nous ne 
voyons pas que les plaintes et les pétitions du 
cômarque aient amené la punition de ce brigan- 
dage^. Les rois, dans leurs ordonnances, recom- 
mandent sans cesse à leurs fonctionnaires de ne 
pas prendre aux cultivateurs leurs terres, soit 
par violence, soit par « persuasion forcée >, iret- 
OavayxY)*, pour leur donner à la place des lots 
incultes. Parfois, c'était au bétail qu'on s'en pre- 
nait; ou bien on réclamait des prestations sup- 
plémentaires d'oies, de poulets, etc.^. Un autre 
système était d'exiger des jours de corvées sup- 
plémontaii'es pour labourer le lot de terre qui 

1. Tebi, Pap,, 9. 

2. 7V6r Pap., 41. 

3. La plainte du cdiuarque est datée du 10 pachôn 
an 51, et trois mois après, le 3 luesori de la même année, 
le topo^rammate Marrés est encore en fonctions (Tebt. 
Pap,^ 10\ Malheureusement, les chiffres de Tannée du 
premier j>apYrus ^Tebi^ -/*«•/>., 41) ne sont pas très sûrs. 

4. Tebt. Pitp., 5, 58- 

:>, i\bi. /*••/>,, 5, 183-184. 
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servait de traitement à tous les fonctionnaires*. 
De temps en temps, on faisait une exécution, 
un diécète zélé destitue au Fayoum une série de 
fonctionnaires, économes, toparques, cômogram- 
mates, les uns pour avoir nommé des employés 
malhonnêtes et ne les avoir pas surveillés, les 
autres pour vols et escroqueries*. Quelques rois 
tentèrent de réformer ces abus. Philadelphe et 
Philométor rendirent plusieurs ordonnances à ce 
sujet^. Évergète II surtout en prit grand souci ^; 
ces princes se rendaient compte que cet état de 
choses menaçait de ruiner le royaume et croyaient 
y remédier à grand renfort de lois. Cela ne ser- 
vait à rien ; il suffit de parcourir les papyrus de 
Tebtynis pour voir qu'au lendemain des ordon- 
nances d'Èvergète elles étaient déjà oubliées. On 
ne se donnait même pas la peine de tourner la 
loi ; qui donc l'eût appliquée? Il eût fallu destituer 
tous les fonctionnaires égyptiens, car bien peu 
avaient les mains nettes; et, d'ailleurs, aucun 
d'entre eux n'avait intérêt à voir cesser les abus. 
Ce n'était pas la faute de l'organisation elle- 

1. Teht, Pap., 5, 181. 

2. Tebt, Pap., 27; 28. 

3. Pap, Par,^ 61 r**. Ordonnance de Philométor, an 26 
(155 av. J.-C). Bien que rattribution à Philométor en soit 
donnée comme incertaine par Téditeur des papyrus du 
Louvre, je ne crois pas qu'on puisse attribuer à Evergète, 
à cause de la mention du diécète Dioscuride, qui était 
en fonctions en Tan 24 de Philométor. 

4. Teht, Pap, y 5, 178-187, etc. 
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même si tant de fraudes étaient possibles, c'était 
la faute des honmies. En Egypte, sous les Pha- 
raons indigènes, les dominations grecque, ro- 
maine, byzantine, arabe, turque, les employés 
subalternes ont toujours, plus ou moins ouver- 
tement, volé leurs administrés. 

Que pouvait payer, abstraction faite de toute 
taxe illégale, un Égyptien de l'époque ptolé- 
maïque? Pour les habitants des villes, nous n'en 
avons aucune idée; quant aux paysans, si nous 
avons des renseignements assez précis, nous ne 
pouvons cependant en tirer aucune conclusion. Au 
III® siècle, un catèque paie 275 dr. d'argent en 
monnaie de cuivre*. Malheureusement, nous ne 
savons pas trop bien ce dont il s'agit là; beau- 
coup d'impôts importants manquent dans la 
liste, par exemple l'impôt foncier; de plus, tout 
est payé en monnaie; et j'inclinerais plutôt à y 
voir une liste d'arriérés qu'une liste d'impôts. Du 
reste, si nous savons la classe du clérouque, nous 
ne savons ni l'étendue de ses terres, ni, encore 
moins, leur revenu. Pour le if siècle, nous ne 
sommes guère mieux renseignés. Nous avons, il 
est vrai, nombre de listes de paysans avec le 
chiffre des impôts qu'ils payaient; mais, là 
encore, il faudrait connaître le rapport moyen de 
l'aroure à cette époque, et c'est ce que nous ne 
savons pas du tout. Pline dit bien que le blé en 

1. Petr. Pap,, II, 39, 3-4. Il a payé 144 dr. et il doit 
encore 131 dr. 
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Egypte rendait cent cinquante fois la semence*, 
mais c'est de façon tout accessoire, et, d'ailleurs, 
ces chiffres sont ridiculement élevés. Aujourd'hui, 
dans les parties les plus riches de l'Egypte, il 
rend de neuf à quinze fois la semence ; mais tout 
cela ne permet pas d'arriver à une conclusion 
précise. 

Si nous cherchons maintenant ce que pouvaient 
rapporter les impôts, nous nous heurtons aux 
mêmes difficultés. Les rares chiffres que nous en 
avons conservés ne nous apportent aucune lumière . 
Nous savons que le monopole de la pêche en 
Thébaïde se vendait 25 talents^ et qu'au temps 
de Diodore la pêche du lac Mœris rapportait 
240 talents^. Mais il est impossible de rien tirer 
de données aussi vagues. Si le Papyrus des Reve- 
nus était complet, nous y trouverions les éléments 
d'un calcul de rapport de la ferme de l'huile, 
malheureusement, il s'en faut bien qu'il en soit 
ainsi. En somme, nulle part nous ne pouvons 
trouver matière à contrôler le dire des auteurs 
anciens sur les revenus généraux de l'Egypte 
aux temps des Ptolémées ; nous sommes donc for- 
cés de les accepter tels quels, en constatant d'ail- 
leurs qu'ils offrent entre eux de grands rapports^ 

1. Plin., HUt. nat., XVHI, § 95. 

2. Pap. Par,^ publié par Révillout, Rev. égypt,^ V. 

3. Diod., II, 52. 

4. Wilcken, Ost.^ I, iv, p. 410 et suiv., a fait une 
longue étude et discussion de ces chiffres. 
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Sous Philadelphe, les revenus de l'Egypte étaient 
de 14,800 talents d'argent et de i million i/2 
d'artabes de blé*. Plus tard, sous les derniers 
princes de la dynastie, ils avaient un peu fléchi, 
et, sous Ptolémée Aulète, ils n'étaient plus que de 
12,500 talents d'argent^, sur lesquels les Alexan- 
drins, y compris la douane de leur ville, se van- 
taient de fournir 6,000 talents^. Il y avait en plus 
les revenus des provinces extérieures, qui mon- 
taient peut-être à 8,000 talents d'argent*. 

De plus, les rois d'Egypte avaient leur fortune 
particulière, qui devait être considérable, si l'on 
en croit Appien. Celui-ci, dans un passage très 
discuté^, attribue à Philadelphe un trésor de 
740,000 talents égyptiens. Comme le dit juste- 
ment Wilcken, il est actuellement impossible de 
comprendre ce qu'il faut entendre par le trésor 
de Philadelphe. Quoi qu'il en soit, il est certain 
qu'il ne pouvait s'agir que de talents d'argent. A 
l'époque de Philadelphe, on ne comptait pas en 
monnaie de cuivre, et même les sommes réelle- 
ment payées avec ce métal sont évaluées en 
argent^; du reste, d'après ce que nous savons 
maintenant du rapport du cuivre à l'argent en 

1. Saint Jérôme, Ad, Daniel^ XI, 5. 

2. Cic, De Rege Alexandrino, d'après Strab., XVH. 

3. Diod., XVn, 52, 6. 

4. Josèphe, Antiq, jud,, XII, 175. 

5. Appien, Prœm,, 10. 

6. Tebt. Pap,, App. II. 
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Egypte, il resterait à peine, s'il s'agissait de 
cuivre, une somme de 1,500 à 2,000 talents 
d'argent, somme dérisoire, à peine le septième 
des revenus annuels, et qui n'aurait certainement 
pas mérité l'attention de l'historien. En réalité, la 
question reste insoluble tant que nous ignorons, 
d'une part, la source d'Appien, de l'autre, le tré- 
sor apporté d'Asie par Ptolémée Sôter P'*. Le seul 
fait certain, c'est que les trois premiers Ptolé- 
mées ont été très riches, et avec ostentation^, et 
leurs successeurs toujours à court d'argent ; on ne 
peut expliquer la chose par le seul fléchissement 
des impôts, puisqu'ils baissèrent à peine de 
2,000 talents pendant toute la durée de la 
dynastie . 

En somme, ce n'est qu'un incident de l'histoire 
financière des Lagides : le trésor de Philadelphc 
disparait mystérieusement après lui. La vraie 
ressource des rois d'Egypte fut dans l'organisa- 
tion étonnante qu'ils avaient trouvée dans le pays 
et dont ils avaient si bien su tirer parti en la 
développant au mieux de leurs intérêts et de ceux 
du pays. Cette organisation était si remarquable 
que, lorsqu' Auguste voulut refaire celle du monde 
romain, il ne sut trouver un meilleur modèle que 

1. Droysen, Zum Finanzwesen der Ptolemder (dans les 
Sitzungsberichte Kgl.pr, Ak. Wissensch , Berl,^ mars 1882, 
fasc. 11), p. 207 et suiv., a précisément essayé d'établir 
ces deux points. 

2. Voy. la pompe décrite par Callixène, dans Athénée, 
Banq., V, 25-36. 
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l'Egypte et que, plus tard encore, ce fut peut-être 
là que Diôclétien alla chercher les principes de sa 
réforme. Ainsi, le régime financier des Pharaons, si 
habilement transformé par les Lagides, régit tout 
l'empire romain, et par lui a donné, après des 
modifications de plus en plus importantes il est 
vrai, les principes sur lesquels est fondé le régime 
financier des sociétés modernes. 
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APPENDICE I. 

Discussion de la hiérarchie des fonctionnaires financiers 

au IIP et au IP siècle, 

La hiérarchie des fonctionnaires est parfois assez difiQ- 
cile à établir. Si, dans certains cas, les fonctions mêmes 
des officiers suffisent à nous indiquer leurs rapports entre 
eux (par exemple, leur fonction même nous montre que 
le nomarque est supérieur au toparque et celui-ci au 
cômarque], il y a bien des cas où ce système est inappli- 
cable, soit que nous ne sachions que de façon très impré- 
cise les fonctions d'un officier, soit que celles de deux 
employés différents se confondent presque et qu'il soit 
par suite très difficile de les distinguer (par exemple pour 
le stratège et le personnage appelé 5 hà tûv lupodéBwv). De 
plus, ce système peut devenir dangereux, car, dans le cas 
où nous ne connaissons que très vaguement les fonctions 
d'un employé, c'est surtout par sa position hiérarchique 
que nous pouvons les préciser un peu; c'est donc un 
cercle vicieux qui ne permettrait pas d'avancer. 

Heureusement, nous avons une série de documents très 
utiles à ce sujet : ce sont les listes d'officiers qui com- 
posent les protocoles des ordonnances royales, et du 
reste, en général, celles que l'on trouve éparses un peu 
partout dans nos papyrus. Mais les plus sûres sont sans 
contredit celles de la première catégorie : le roi d'Egypte, 
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en tête de ses lettres, salue tous ses officiers suivant leur 
rang. Nous pouvons donc par là voir les places respec- 
tives de ces o£Qciers. 

1^ HlEBARCHlE AU III® SIECLE. 

Au iii« siècle, nous n'avons qu'un seul document : c'est 
le protocole qui se trouve dans le Papyrus des revenus , 
col. 37, 2-5 : 

BafftXe]b<; IlToXe[jt.aïoç [xoïç dTpJaxiQYoTç xat toT[(; îicxap- 

xa]t TOÏç 'J)Y£iJi.6<it xat To[r|<; vo[jt.apxatÇ xat toÏç To[icdtpxat(; 
xat To]tç 

ofx]ov6[jt.otç xat toÏç àvctYpaçeuat xat toTç PafftX[txotç YP**!^" 

(jiajTeudt 

x]at TOÏç AtSuip^atç xat toTç àpxtçuXaxCTa[tç icaat 
Xa](p£tv. 

Dès la lecture de cette liste, on voit que les officiers ne 
sont pas nommés à la file suivant le rang hiérarchique de 
chacun, et pour ainsi dire par couches successives com- 
prenant tous les fonctionnaires de même grade et descen- 
dant ensuite d'un degré. Encore moins peut-on admettre 
que le rang des personnages va en diminuant du premier 
au dernier. Ils sont rangés par corps, suivant la préséance 
attribuée à chacun de ces corps, et, dans chacun d'eux, 
ils sont nommés à la suite et par ordre hiérarchique, des 
grades supérieurs aux grades inférieurs, en sorte que le 
dernier degré du corps des officiers militaires, par 
exemple, qui a la préséance sur celui des administrateurs 
du domaine royal, se trouve précéder immédiatement le 
grade le plus élevé de ceux-ci. C'est le système employé 
dans toutes les listes de fonctionnaires égyptiens subsis- 
tantes. 11 semble au premier moment qu'il laisse beau- 
coup de place à la fantaisie et que chacun puisse disposer 
le tableau comme il lui plaît; mais, en s'aidant des ren- 
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seigneraents sûrs qui restent sur les fonctions des officiers 
et leur rôle, on peut arriver à préciser le tableau. 

Dans la liste ci-dessus, écartons tout d'abord le pre- 
mier et le dernier groupe, l'armée et la police qui ne 
rentrent pas dans notre sujet. Le toparque est certaine- 
ment inférieur au nomarque, puisqu'il y a plusieurs 
toparchies dans une nomarchie. D'autre part, l'économe 
ne peut être l'inférieur du nomarque, car nous savons 
que, dans le nome, il y a plusieurs nomarques, mais un 
seul économe. C'est donc le chef d'un service différent, et 
ils sont indépendants l'un de l'autre. L'antigraphe, qui 
sert de contrôleur à l'économe, doit, par suite, être son 
égal, et ne peut lui être inférieur. Quant au basilicogram- 
mate, on peut hésiter, et il est difficile de savoir s'il était 
l'inférieur ou l'égal de l'économe. Cependant, il faut son- 
ger qu'il est le chef d'une organisation spéciale de con- 
trôle qui doit être partout indépendante pour être efiQcace ; 
comment le basilicogrammate pourrait-il contrôler les 
actes de l'économe s'il lui était soumis? De plus, il était 
l'égal des deux économes au siècle suivant, sans que nous 
voyions que ses attributions aient changé. Il faut donc le 
considérer lui aussi comme la tête d'un troisième groupe 
de fonctionnaires. 

On obtient ainsi le tableau suivant : 



Roi 



Officiers 
militaires 



Stratèges 
Hipparques *Hyt\i.6yti 



Intendants 
du domaine 

Nomarques 

Toparques 



Employés 
financiers 



Économes 
et Antigrapkcs 



ScRinES 

Scribes 
royaux 



PoLn:i-: 



Arcliipliy 
lacilf's 



Comme on le voit, ce tableau est assez incomplet; tous 
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les officiers inférieurs sont passés sous silence; nous 
savons pourtant qu'ils existaient, car il en est fait de fré- 
quentes mentions çà et là dans les papyrus. En réalité, la 
lettre n'est adressée qu'aux chefs de service ; c'est à eux 
qu'incombera le soin de prévenir leurs subordonnés. 

On voit aussi que ce passage ne marque aucun inter- 
médiaire entre le roi et les groupes d'officiers provinciaux 
du nome. 11 est tout naturel que le diécète ne soit pas 
nommé; la lettre ne s'adresse qu'aux fonctionnaires de 
province. Ce qui serait étrange, c'est que les fonction- 
naires provinciaux supérieurs aux chefs des nomes ne le 
fussent pas s'il y en avait eu^. On ne peut, en efifet, allé- 
guer que c'est un parti pris de ne commencer la nomen- 
clature qu'aux officiers du nome; c'est là une supposition 
gratuite que rien ne justifie, puisque nous savons que dans 
tous les autres services (armée, administration du domaine 
royal, police) le nome, est à cette époque la plus grande 
division administrative et que les épistratégies ne datent 
que du siècle suivant. Puisque le roi n'a pas jugé à pro- 
pos de mentionner d'officiers supérieurs aux économes, 
nomarques, etc., alors que la lettre les eût intéressés au 
même degré que les fonctionnaires des nomes; que, d'un 
autre côté, nulle part dans le Papyrus des Revenus, il 
n'est fait mention d'eux ni de leur surveillance (et cepen- 
dant il fallait bien qu'ils fissent quelque chose, et ils 
auraient certainement eu quelque rôle dans la surveillance 
des monopoles d'Etat) ; on peut en inférer qu'il n'existait 
pas de pareils officiers, et, qu'entre le diécète (central) et 
l'économe, il n'y avait aucun intermédiaire, ni diécète 
local, ni autre. Ces personnages avaient été inventés en 
partant de cette idée que le diécète d'Alexandrie eût été 
écrasé de travail si tous les rapports qui sont adressés à 

1. C'était l'opinion de Grenfell dans Rev, Pap., p. 133, reprise 
ensuite par Wilcken, OsL, I, v, § 6, p. 493, et depuis abandonnée 
par Grenfell dans TebL Pap,, 5, 27, note, p. 33-34. 
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un personnage appelé diécète lui étaient vraiment adres- 
sés ; par suite, on avait eu Tidée de diécètes locaux, à qui 
l'on avait attribué tous les passages des Papyrus de Pétrie 
qui n'étaient pas applicables exclusivement au diécète 
central. Mais rien dans aucun papyrus connu n'autorise 
cette hypothèse, et nous venons de voir qu'au contraire 
la liste de fonctionnaires citée ci-dessus lui est absolu- 
ment contraire. 

Ce passage nous montre de plus qu'il n'y avait à cette 
époque aucune espèce d'unité administrative dans le 
nome. Intendants du domaine, employés financiers et 
scribes forment trois groupes indépendants et irréduc- 
tibles. Bien plus, l'Egypte semble encore être considérée 
comme une série de domaines privés, domaines du roi, 
domaines des temples, domaines des seigneurs féodaux, 
etc. Nulle part elle n'est administrée réellement : les 
nomarques ne sont pas des préfets, mais plutôt des inten- 
dants, des régisseurs; de plus, ils sont jusqu'à cinq par 
nome. En laissant de côté la Thébaïde, qui semble avoir 
eu une organisation spéciale, l'Egypte d'alors a vingt- 
quatre nomes ^ ; on voit combien il pouvait y avoir de cir- 
conscriptions indépendantes les unes des autres sur un 
aussi petit territoire I L'administration financière n'est 
guère mieux centralisée ; il est vrai que l'économe semble 
avoir tous les pouvoirs dans ses mains; mais il n'a guère 
de pouvoir que pour les impôts affermés, les revenus du 
domaine regardant les nomarques. Ainsi, cette organisa- 
tion souffre surtout du manque d'unité ; nous verrons que 
tous les efforts de la réforme tendront précisément à lui 
en faire une. 

2® Hiérarchie au ii® siècle. 
Nos renseignements sont beaucoup plus nombreux pour 
1. Rev. Pap.y 31; 60 et suiv. 
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le 11* siècle, et la hiérarchie peut y être établie de façon 
beaucoup plus complète. 

Le papyrus 23 de la 2* série des Papyrus grecs de 
Orenfell et Ilunt^ nous montre le chemin que suivait à 
cette époque un ordre du diécète ; il l'adresse à rh3rpo- 
diécète, qui, lui-même, le transmet à un subordonné 
dont le nom n'est malheureusement pas donné, et c'est 
cet employé qui accomplit l'ordre. Mais là encore se 
pose la question : s'agit-il du diécète central ou d'un 
officier provincial portant ce nom ? Ici encore il faut écar- 
ter l'hypothèse d'un diécète provincial. Les papyrus de 
Tebtynis, si précis cependant, ne connaissent pas d'inter- 
médiaires entre les ofiBciers du nome et le diécète 
d'Alexandrie^. De plus, les requêtes du Sérapéum passent 
dircct(;ment des mains du roi dans celles de l'hypodié- 
cète, sans qu'il soit mention d'un diécète quelconque, 
soil ccnlral, soit provincial. Cela se comprend bien s'il 
n'y a en l5gypte qu'un diécète unique, remplaçant le roi 
dans toutes les questions financières; dans ce cas, en 
c'Ifet, le roi reprend pour un instant ses pouvoirs au 
diéc(^te et en use comme il lui plaît; mais, s'il y avait un 
diécète provincial, pourquoi les pièces passeraient-elles 
ainsi par-dessus sa tête pour aller directement à l'hypo- 
diéoèlo, un subordonné? La marche de ces requêtes est 
(avoo la substitution du roi au diécète) la même que celle 
du Papyrus de GiH>nfell cité plus haut. Dans les deux cas, 
ou doit donc admettre qu'il n'y avait qu'un seul diécète, 
au u^ comme au ni* siècle, résidant à Alexandrie et exer- 



"iv IV4^. IN^i.» 5> 27> nole« Us ne coonaissent même pas Thypo- 
Ul<^«^0 H couiittiiiiKiiifiil direcleiuettl it(c k diécète, ce qui est 
iswtt <^nuimi\ Vu ikmi-si^le ituiI, le nome ATsinoite foisait par- 
U^ 4t r^ ^ i K tf ^j W ik Mettipliis. Pmt-^tfe son importance de pins 
fH |t)ll» (pNM^Wwnli^ r<en avail-HIe fait détncber ponr Ini donner 

M WtWfclwlWnn spikiaW $o«s la AMninalion directe dn diécète. 



APPENDICES. 24 f 

çant son pouvoir dans les provinces par le moyen d'hy- 
podiécètes. 

Il y a dans les papyrus un autre officier très peu connu, 
ô èxl TÛv xpo<i6Bo)v, dont le titre, assez vague, pourrait 
convenir à un fonctionnaire supérieur, et qu'on peut être 
tenté, au premier moment, de confondre avec l'hypodié- 
cète. Mais cette identification est impossible pour deux 
raisons : 

1° h iià TÛv Tcpoff^Swv est un officier dont les fonctions 
ne s'exercent que dans un seul norâe. 

2° Il est certainement inférieur au stratège, puisque, 
dans un cas de vol de moutons fait à la y.ex(«)pt9[jt.évv) xpo- 
g68oç, il envoie un rapport au stratège, qui juge. A une 
époque où le diécète avait reçu le droit de rendre la jus- 
tice dans toutes les questions financières, il n'est guère 
probable que son subordonné immédiat, le personnage 
financier le plus important de la province, qui, lui-même, 
avait des fonctions judiciaires, ait dû recourir à un subal- 
terne pour un procès de cette espèce. 

Ainsi, quoique les fonctions de l'intendant des revenus 
soient assez semblables à celles de l'hypodiécète, ils ne 
doivent pas du tout être confondus; l'intendant des 
revenus n'est, pour ainsi dire, que le chef du bureau des 
finances du stratège dans le nome. 

Ces questions préliminaires ainsi résolues, si nous éta- 
blissons en tableaux toutes les formules protocolaires et 
listes d'officiers qui nous restent de cette époque, nous 
trouverons qu'ils nous donnent un tableau complet de 
l'administration financière des nomes. Tout d'abord, exa- 
minons les subordonnés immédiats du stratège. Nous 
avons six passages qui peuvent nous servir à reconstituer 
la hiérarchie de ces officiers. Nous pouvons constituer les 
tableaux suivants : 



\& 



242 APPENDICES. 

1« Teht, Pap., 5, 88. 



Stratège 

I 

6 ^oiatXixbc ^^a,^^xt\i^ 



2*» re^^ T'a/?., C, 13-16. 



Stratèges 
^^ — 



I I . 1 . I I 

(Phrourarques) (Épistates Épimélètes Économes Basilico- 

(les phylacites) grammates 
(Tous les phylacites) 



3° Pap. Par., 63, 137-138. 



Stratèges 



(Épistates des phylacites) 



ol âX).ot ol uapa7cXif)(Tioi 



4° re^f. Pap., 5, 158. 



Stratèges 



(Epistates des phylacites) 
(Phylacites) 



. I 
Economes 



Ol Tuap' aOttov 



5° Pap. Par., 63, 141. 



Stratèges 



(Epistates des phylacites) Économes 



Basilicogrammatcs 
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e*» Tebt, Pap., 27, 65. 



I I 

Économes Basilicogrammates 



Il n'y a dans tout cela aucune difficulté. Nous pouvons 
constater en passant que la police, avec Tépistate des phy- 
lacites, probablement encore un officier nouveau, a pris 
le pas sur les finances. 

En descendant plus bas et en étudiant les officiers 
subalternes, on trouve pour les subordonnés de Toaivs- 
[JI.OÇ (JtTtDtûv : 

Tebt. Pap., 24, 62-63. 



ol àveiXiQxoTec oixovo(&Caic 



ol àvetXYixérec aiToXoYiotic o\ àvetXiQx6Tec x(i>(j.apx{atc 



Les sitologues sont ici placés sous la dépendance des 
toparques; comme il ne s'agit ici que des sitologues 
subalternes, cela est vrai, car les sitologues du t6iucç sont 
soumis au toparque, comme le sitologue du grenier cen- 
tral du nome au nomarque (stratège). 

En réunissant tous ces documents et ce que nous four- 
nissent les papyrus sur les fonctions de quelques autres 
employés dont les noms ne se rencontrent pas dans ces 
formules, nous aurons pour le ii® siècle le tableau suivant 
que Ton peut comparer à celui que nous avons déjà cons- 
truit pour le m® siècle, permettant ainsi de voir nettement 
toute la différence entre les époques : 
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I 

Eclogiste 



I • J 

(Phrou- (Ënistate 

rarque) des pnYlacites) 



r 



Diécète 
I 



Hypooiécète 

I 
Stratège ou Nomarque 



h lui TÛV 1C{>0<T6ôb>V 



Epimélcte 



(Archiphylacite) oIxovô{j.oc (TiTtxwv oixov6(io; ocpyvpixâv BasÛico- 

I I grammate 

' r î ^ I 

Toparque Trapézite IIpàxTcop Uvtx&v Topo- 

I grammate 

î"^"'"^*n ^ Cômo- 

Sitologuc Cômarque grammate 



-?>^;- 
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Liste des diécètes. 



La liste des diécètes est malheureusement des plus incomplètes. Quoiqu'un 
peu plus riche que celle qu'avait réunie Lumbroso^, celle-ci a encore bien des 
lacunes. On peut espérer cependant que, peu à peu, de nouvelles découvertes 
permettront de combler les vides, encore très nombreux. 



Diécètes : 



Satyrus, ^Tvpoc. 

Apollonius, 'AuoXXco- 
vioc. 

Tkéogène, ©eoYsviQç. 
Eutychès, EÙTujn^ç. 
Cléandre, KXêavSpoc. 
Diogène, Aïoysvi^C' 



Chrysippe, Xp\5<n7tirô;. 
Tlépolème , TXeitoXiQ- 

JIOÇ. 

Hérodc, 'HpwÔYiç. 
Dioscuride, Aio(Txoupi- 

Denys, Aiovuaio;. 
Archibius, 'Apx^Sio;. 

Ptolémée, XlToXeinaTo;. 

Irénée, ElpYivaTo;. 
Ptolémée, ÎIxoXetJLaTo;. 
C. Rabirius Postumus. 

Pothin, IloOeivo;. 



Rois : 



Ptolémée II, Philadel- 
phe. 



Ptolémée III , E ver- 
geté I". 



Ptolémée IV, Épi- 

phane. 
Ptolémée VIII, Ever- 

gète IL 
Ptolémée VII, Philo- 

métor. 

Ptolémée VII, Philo- 
métor, ou Ptolé- 
méeVIII,EvergèleII. 

Ptolémée VIII, Evcr- 
gète II. 



Ptolémée X, Sôter II. 
Ptolémée XIII, Aulète. 
Cléopâtre VII. 



Dates : 



261 
255 



250 

241/39 

mil. III» s. 

18 227 



20-22 225-223 
entre 205-181 

6 165 

24-26 157-155 



( 155-150 
26-31 ou 

145-140 
48-50 122-120 



52-53 118-117 

4-6 112-110 

107/6 
entre 55-51 

entre 51-47 



Sources : 



Rev, Pap.y 36, 11; 37, H. 

Rev. Pap., 38, 2; Petr. 
Pap., II, IV (3), 1 ; XIII 

(1), l. 
Petr, Pap,^ II, xxxviiift. 

Petr. Pap., II, xv (2), 4. 

Petr. Pap., nui a. 

Strack, Inschriften ans 

der Ptolem, Zeit {Ar- 

chiv)y n* 13. 
Gr. Pap., II, 14 b, 2. 
Pol., XVI, 22, 6. 

Pap. Brit. Mus., 6, 42-44. 

Pap. Brit. Mus., 2, 120 

(an 24); Pop. Par., 61 r, 

1 (an 26). 
Wilcken, Ost., II, n» 1615 

(an 26). — Tebt. Pan., 

79, 5-4 (an 31). 
Tebt. Pap., 61 b, 23 (an 

48); 72, 139-145; 229 

(an49);6l«»,285(an50). 
Tebt. Pap., 72, 441-442 

(an 52); 124, 20 (an 53). 
Tebt. Pap., 26, col. 1. 
Gr. Pap., H, 23. 
Cic, Pro Caio Ràbirio 

Postumo. 
Dion, XLII, 36. 



1 . Lumbroso, Recherches, t. XX, p. 349. — Meyer, Heerwesen, p. 54, a dressé aussi une 
liste, mais très incomplète. 
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